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ANNEXES SANITAIRES 

 
 

1. Eau potable 

 

 

L’eau potable d’Ifs est gérée par un syndicat intercommunal hors Caen la 

mer. La Ville est représentée dans une structure intercommunale : le SIAEP 

(Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable Ifs/Bourguebus). Son 

réseau est exploité par la société SAUR. Deux zones de distribution ont été 

définies en fonction de leur mode d’alimentation en eau. La zone « Ifs », qui 

concerne la commune d’Ifs sauf le hameau de Bras, est alimentée par l'eau de 

l'Orne traitée à Louvigny ou par un mélange de l'eau de l'Orne et de l'eau du 

syndicat de production Sud Calvados (réservoir de Fontenay le Marmion). 

La zone « Bourguébus » (dont Bras), qui concerne le reste du syndicat, est 

alimentée par un achat d’eau au syndicat intercommunal d’AEP de May sur Orne 

(mélange de l’eau de l’Orne traitée et de l’eau du syndicat de production Sud 

Calvados (zone de Saint-Pierre-sur-Dives, Mézidon-Canon). 
 

    La consommation 

Evolution des volumes mis en 
distribution (syndicat – bilan annuel 
2010) 

 2008 2009 2010 

Volume produit 0 0 0 

Volume importé 746298 700109 764993 

TOTAL général 746298 700109 764993 
  

 

En 2010, la ville d’Ifs comptait 3488 branchements, (chiffre en évolution 

constante depuis 2006) pour un volume consommé de 504886m3 soit une 

moyenne de 135m3 par an et par abonné (hors consommateurs de plus de 

6000m3 par an). Ce volume a augmenté de 5.8% par rapport à 2009. 

Parallèlement, le volume global consommé par le syndicat a progressé de 

4.12%. 
 

    La qualité  

 

Le rapport annuel 2010 du délégataire fait apparaître une eau globalement 

de bonne qualité. Ainsi, sur le plan bactériologique et physico-chimique, toutes 

les mesures réalisées en 2010 se sont avérées conformes. Sur le plan physico-

chimique, un dépassement de la référence qualité sur le paramètre chlorite a été 

constaté à trois reprises en début d’année. Le remplacement des vieilles 

conduites en fonte et PVC collé a été préconisé. 
 

    La distribution et la consommation à terme  

 

Le choix de développement de la commune s’appuie sur la création d’une 

soixantaine de logements neufs soit une population supplémentaire de l’ordre de 

50 logements par an. Compte tenu d’une consommation moyenne de 110 m3 

par an par abonné, les besoins supplémentaires en eau potable à 10 ans seront 

de : 

Long terme : 110m3/an*500 logements = 55000 m3 par an. 
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2. Eaux usées 

 

La Communauté d’Agglomération de Caen la Mer assure la compétence en 

matière d’assainissement, de collecte, de transport et du traitement des eaux 

usées pour les 29 communes dont Ifs.  

Le réseau sur la ville est ainsi exploité dans le cadre d’une régie par Caen la 

Mer avec la SAUR comme prestataire de service. 

Caen la Mer a engagé une étude générale du système d’assainissement 

dont les résultats et notamment les zonages d’assainissement devraient aboutir 

pour fin 2011. 

La commune est raccordée à la station d’épuration du Nouveau Monde à 

Mondeville. Mise en service en 2003, elle traite les effluents de 29 communes.  

Etudiée pour accompagner l’évolution démographique et économique de 

l’agglomération, elle peut couvrir actuellement les besoins d’une population de 

240000 habitants et de 1700 hectares de surfaces d’activités. Elle est configurée 

pour 300000 habitants et 2100 hectares.  
 

 

La desserte de la commune est assurée par un réseau gravitaire séparatif 

de diamètre 200mm. Le réseau vieillissant est en cours de réhabilitation. Sont 

revus en priorité les secteurs faisant l’objet d’effacement de réseaux ainsi que les 

quartiers en phase de requalification cœur de Plaine et Plaine Sud Est.  

 

Par arrêté du 08 juillet 2004, la communauté d’agglomération a mis en place 

un règlement d’assainissement applicable sur l’ensemble du territoire depuis le 

1er janvier 2005  réactualisé au 1 mars 2014 pour les eaux usées et uniquement 

sur les zones d’activités économiques communautaires pour l’assainissement 

des eaux pluviales. Celui-ci est disponible sur le site internet de Caen la Mer : 

http://www.caenlamer.fr/dea-telecharger.asp. 

 

3. Eaux pluviales 

 Chaque commune est tenue de posséder et d’entretenir un système 

d’approvisionnement en eau indépendant du réseau d’adduction pour lutter 

contre les incendies.  

La maîtrise du ruissellement des eaux pluviales ainsi que celle de leur 

qualité est fondée sur « le droit à rejeter » en fonction de l’apport des surfaces 

actives des zones urbanisées. 

Pour la collecte en réseau des eaux de pluie, il est à noter qu’aucun 

traitement n’est imposé et que celle-ci n’est pas obligatoire si son intérêt général 

n’est pas démontré. 

 Le territoire de la ville d’Ifs ne possède pas d’exutoire naturel en matière 

d’eau pluviales bien que des mares aient autrefois existé près de l’église de 

Saint André. Il y a une absence totale à proximité de réseau hydrographique.  

 A noter par ailleurs, que le boulevard périphérique constitue une barrière 

artificielle infranchissable pour l’écoulement des eaux pluviales imposant la 

présence d’ouvrages adaptés. Le rejet en milieu naturel par infiltration après 

collecte et traitement demeure la seule solution. 

Dans les secteurs les plus anciens, le système est mixte, une partie des 

voies est équipée de puisards et l’autre partie bénéficie d’un réseau de collecte 

dirigée vers des bassins d’absorption. 

Un réseau de collecte alimente les secteurs plus récents puis dirige les eaux 

vers les bassins (rue de l’église, bordure Sud du périphérique, Hoguet).   
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 Il est à noter que le réseau des eaux pluviales sur le nord de la rue de Caen 

va être refait dans la cadre du PRU Plaine Nord-Est tandis que des travaux sont 

programmés sur un ouvrage hydraulique situé RD120. 

 Par ailleurs, au 1er janvier 2015, Caen la Mer doit prendre la compétence de 

gestion et de collecte sur tout ou partie des eaux pluviales. 

 

4. Traitement des déchets 

 Pour atteindre son objectif général de réduction des déchets, la loi Grenelle  

a fixé des objectifs ciblés selon les catégories de déchets : réduire la production 

d’ordures ménagères et assimilées de 7% par habitant pendant les cinq 

prochaines années, augmenter le recyclage afin d’orienter vers ces filières 35 % 

en 2012 et 45 % en 2015 de déchets ménagers et assimilés, ce taux étant porté 

à 75 % dès 2012 pour les déchets d’emballages ménagers et les déchets non 

dangereux des entreprises (hors bâtiments et travaux, hors agriculture et hors 

activités spécifiques) 

 Ainsi, les collectivités devront définir avant le 1er janvier 2012 

un « programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés » (avec 

des objectifs de réduction des quantités de déchet, et des mesures pour les 

atteindre, qui feront l'objet d'un bilan annuel). 
 
 La collecte et le traitement des déchets est depuis 2004 de compétence de  

l’agglomération de Caen la Mer. A ce titre, les déchets ménagers de la ville d’Ifs 

sont collectés par Caen la Mer et traités par le SYVEDAC (compétence 

déléguée). 

La collecte est assurée 2 fois par semaine pour les ordures ménagères et 

une fois par semaine pour les déchets recyclables, une fois par semaine en 

saison pour les déchets verts et 1 fois par trimestre pour les encombrants.  

 La communauté d’agglomération a élaboré un règlement de collecte avec 

des recommandations techniques pour le passage des véhicules de collecte et 

les modalités de collecte en vigueur. Celui-ci est disponible sur le site internet de 

Caen la Mer : http://www.caenlamer.fr/docs-dechets.asp. 

Il s’agit notamment de tenir compte : 

  Des fréquences de collecte amenées à évoluer à partir de 2013 

(incidences sur la capacité de stockage des locaux à déchets) 

 La localisation des bornes d’apport volontaire sur les quartiers 

sociaux 

 Des dimensions de voirie pour permettre le passage des camions 

de collecte 

 Concernant la prévention des déchets, il conviendra pour les collectifs de 

prévoir des locaux à déchets facilement accessibles et sécurisés pour permettre 

le tri et de prévoir des lieux en extérieur pour la mise en place des composteurs 

collectifs en pied d’immeubles. Pour les pavillons, il faudra prévoir des accès 

permettant l’utilisation de bacs roulants à déchets et prévoir la possibilité de 

pratiquer le compostage individuel sur chaque parcelle.  

 

Par ailleurs, quatre déchetteries sont mises à disposition des habitants de la 

Communauté d’agglomération : Bretteville sur Odon, Colombelles, Hermanville 

sur Mer et Fleury sur Orne dont Ifs intègre l’aire d’influence.   

 

  

http://www.caenlamer.fr/docs-dechets.asp
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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
 

Code Nom de la servitude et procédure d’institution Service responsable 

AC1 

Monuments historiques inscrits ou classés :  

Sur le territoire d’IFS :  

 L’église protégée en partie (le clocher, la façade Sud de la nef 

ainsi que le portail) par son classement au titre des 

Monuments Historiques par arrêté des 16/03/1921 et 

14/10/1946 

 La « Ferme Saint Bernard » protégée en partie (façades et 

toiture de la ferme ainsi que du colombier) par son inscription 

au titre des Monuments Historiques par arrêté du 26/11/1979 

Emprises de monuments extérieurs : 

 L’église de la commune d’Hubert Folie protégée en totalité par 

son inscription au titre des Monuments Historiques par arrêté 

du 04/10/1932. 

 L’église de la Guérinière située sur la commune de Caen 

protégée en totalité par son inscription au titre des Monuments 

Historiques par arrêté du 04/07/2005 

 Le château d’eau de la Guérinière sur la commune de Caen 

protégé par son inscription à l’Inventaire des Monuments 

Historiques en 2010 

STAP 

I3 

Servitude Gaz :  

 Canalisation de transport gaz DN 300 Ifs – Bougy 

 Canalisation de transport gaz DN 400 Soliers - Ifs 
GDF 

I4 

Servitudes électriques : 

 Poste la Dronniere 

 Ligne souterraine 90kV n°1 La Dronnière – Percy 

 Ligne souterraine 90kV n°1 Bocage – La Dronnière 

 Lignes souterraines 90kV n°1 et n°2 La Dronnière – 

Frenecourt 

 Ligne aérienne 225kV n°1 Caen – La Dronnière 

 Ligne aérienne 225kV n°3 Caen – La Donnière (hors tension) 

 Ligne aérienne 225kV n°1 Coquainvilliers – La Dronnière 

 Ligne aérienne 90kV n°1 Bocage – La Dronnière 

 Lignes aériennes 90kV n°1 et n°2 La Dronnière – Frenecourt 

 Ligne aérienne 90kV n°1 La Dronnière – Percy 

 Ligne aérienne 90kV n°1 La Dronnière – Odon 

 Ligne aérienne 90kV n°2 La Dronnière – Odon 

 Ligne aérienne 90kV n°3 La Dronnière – Odon 

 Ligne aérienne 225kV n°1 La Dronnière – Flers 

 Lignes aériennes 225kV n°1 et 2 La Dronnière - Tourbe 

EDF 
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T7 

Circulation aérienne : 

 Servitudes aéronautiques concernant la protection à 

l’extérieur des servitudes de l’aérodrome par arrêté et 

circulaire du 25 juillet 1990 

Direction Territoriale des Territoires 

et de la Mer 

PT2 

Servitude radio – électriques de la balise NDB (décret du 24 mai 
1977) 

 Liaison Caen – Saint Martin de Fontenay  

Direction Territoriale des Territoires 

et de la Mer 

 

 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Servitudes 
 

 
Ville d’IFS– ARIM des Pays Normands   9 

SERVITUDE AC1 

SERVITUDES POUR LA PROTECTION DES 

MONUMENTS HISTORIQUES 

(CLASSES OU INSCRITS) 

I. - GENERALITES 

Servitudes de protection des monuments historiques. Code du patrimoine, livre VI, titre II. 

Code de l'environnement. 

Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative aux sites, à la publicité, aux enseignes et préenseignes (articles 
L.341-1 à L.341-22 et L.581-1 à L581-45 du code de l'environnement) 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n°70-836 du 10 septembre 1970 (art. Il), n° 
84-1006 du 15 novembre 1984. 

Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 décembre 1966, complété par le décret n°82-
68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 

Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges types pour l'application de l'article 2 de la loi du 
30 décembre 1966. 
Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L422-1, L. 422-2, L. 422-4 L.430-1, L. 430-8, L 441-1, 
L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38 R 422-8, R. 421-38-1, R. 421-38-2, R. 421-38-3, 
R. 421-38-4, R. 421-38-8, R.430-4, R. 430-5 R.430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, 
R.441-3, R. 442-1, R. 442-4-8, R.442-4-9, R. 442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 442-12, R.442-13, R.443-9, 
R.443-10, R443-13. 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique : article R. 11-15. 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 

Décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments historiques modifié 
par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 

Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de France. 

Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale du patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique. 

Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 

Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des directions régionales des affaires 
culturelles. 
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Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report en annexe des Plans 
Locaux d'Urbanisme, des servitudes d'utilité publique concernant les monuments historiques et les sites. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la responsabilité des 
délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 

Décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du patrimoine et des sites (CRPS). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION  

A. • PROCEDURE 

a) Classement (Code du patrimoine, livre VI, titre II)  

Sont susceptibles d'être classés 

- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l'histoire ou pour l'art un intérêt public; 

- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des monuments mégalithiques; 

- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé 
ou proposé au classement 

- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé au 
classement. 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement peut également être 
présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande de classement est 
adressée au préfet de région qui prend l'avis de la commission régionale du patrimoine et des sites. Elle est adressée au 
ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission supérieure des 
monuments historiques. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure 
fait grief 
Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure des 
monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des Affaires Culturelles. 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire 

- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une demande de classement immédiat, 
présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation; 

- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit.  

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 
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L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1er du décret n°84-1006 du 15 novembre 1984). La demande 
d'inscription peut également être présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La 
demande d'inscription est adressée au préfet de région. 

L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale du patrimoine et des sites. Le 
consentement du propriétaire n'est pas requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il est institué pour sa protection et 
sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres (1) dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument 
protégé ou en même temps que lui est frappé de la servitude des "abords" dont les effets sont visés au III A-2° (code du 
patrimoine). 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patrimoine architectural urbain et 
paysager (art. 70 à 73 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et décret n°84-304 du 25 avril 1984), par contre elle est sans 
incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire supplémentaire.  

L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites, qui permettaient d'établir autour des monuments historiques une zone de protection 
déterminée comme en matière de protection des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des articles 
précités continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression 
ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (Z.P.P.A.U.P). 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments 
historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R. 
421-38-6 du code de l'urbanisme). 

(I) L'expression " périmètre de 500 mètres " employée par la loi doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre l'immeuble classé ou inscrit et la 
construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.1. " La Charmille de Monsoult" rec. p. 87, et 15 janvier 1982, Société de construction " Résidence Val 
Saint-Jacques " : DA 1982 ne 112). 

B. - INDEMNISATION 

a) Classement 

Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il résulte des servitudes et obligations qui 
en découlent, une modification de l'état ou de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct matériel et certain. 

La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la notif ication du décret de 
classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit éventuel à indemnité (Cass. civ. 1, 14 avril 1956 JC, p. 56, 
éd. G., IV, 74). 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la partie la plus diligente (code du 
patrimoine). L'indemnité est alors fixée dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 (art. 
L. 13-4 du code de l'expropriation). 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du propriétaire après autorisation et sous 
surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de l'Etat qui peut atteindre 50% du montant total 
des travaux. 
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Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, l'importance de son concours est fixée en tenant compte de l'intérêt 
de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par les propriétaires ou 
toutes autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 1924, art. 11). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties d'immeubles peuvent, 
le cas échéant, faire l'objet d'une subvention de l'Etat dans la limite de 40% de la dépense engagée. Ces travaux doivent 
être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951).  
 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Aucune indemnisation n'est prévue. 

C - PUBLICITE 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal officiel de la République française. 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur l'inventaire. 

b) Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de classement ou 
d'inscription. 
La servitude " abords " est indiquée au certificat d'urbanisme. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique  

a) Classement 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de l'administration et aux frais de 
l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien jugés indispensables à la 
conservation des monuments classés (code du patrimoine). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office par son administration les travaux de 
réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait 
pas procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation de 
l'Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50%. Le propriétaire peut s'exonérer de sa dette en faisant abandon 
de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, art.2 décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre II) (1). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat, 
dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, faute desquels la conservation serait gravement 
compromise, n'auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction 
administrative en cas de contestation (code du patrimoine). 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'Etat, l'expropriation d'un immeuble 
classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art. Cette 
possibilité est également offerte aux départements et aux communes (code du patrimoine). 
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Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l'expropriation d'un immeuble non classé. Tous les 
effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils cessent 
de s'appliquer Si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette notification (code du 
patrimoine). 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés. La cession à une 
personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (code du patrimoine). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à des travaux devant conduire au 
morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de vendre des matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de 
surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu'en l'absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, intervenir 
dans le délai de cinq ans. 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

 a) Classement (code du patrimoine) 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments historiques avant d'entreprendre 
tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. 
La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions du code du patrimoine (art. L. 430-1, dernier alinéa, 
du code de l'urbanisme). 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il est à noter que les 
travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de construire (art. R. 422-2 b du code de 
l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le champ d'application du permis de construire mais soumis à déclaration de 
travaux exemptés de permis de construire mais soumis à déclaration de travaux exemptés de permis de construire. 
Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de l'urbanisme (art. R. 
442-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre chargé des monuments historiques, prévu au code du 
patrimoine. Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n'est soumise à aucun délai d'instruction et peut 
être délivrée indépendamment de l'autorisation d'installation et travaux divers. Les mêmes règles s'appliquent pour 
d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du code de l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et 
caravanes, etc.). 

(1) Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des dommages causés au propriétaire, par 
l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire ou cas de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guêtre Jean rec., p. 100). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation faute desquels la  
conservation d'un immeuble classé serait gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des 
travaux et la part des dépenses qui sera supportée par l'Etat et qui ne pourra être inférieure à 50%.  

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale pour adosser une construction 
neuve à un immeuble classé (code du patrimoine). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble adossé à un 
immeuble classé ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme) (1). 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b du code de l'urbanisme). Un 
exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service instructeur, au directeur régional des 
affaires culturelles (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme). 



 Annexes  
 Plan Local d’Urbanisme 

 

Servitudes 
 

 
Ville d’IFS– ARIM des Pays Normands   14 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de permis de construire mais 
soumis au régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité visée à l'article R. 421-38-3 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi concernée fait connaître à l'autorité 
compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la 
demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable 
(art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une déclaration de clôture en mairie, 
qui tient lieu de la demande d'autorisation (code du patrimoine). 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé : 

- d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliénation, de l'existence de cette servitude ; 
- de notifier au ministre chargé des affaires culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze 

jours de sa date ; 
- d'obtenir du ministre chargé des affaires culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude 

conventionnelle. 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques (code du patrimoine) 

Tous travaux sur un Monument Historique Inscrit à l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques est soumis à  
permis de construire. L'un des cinq exemplaires doit être adressé au Directeur Régional des Affaires Culturelles sous pli 
recommandé avec accusé de réception. 

Le ministre ne peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les quatre mois, sinon le 
propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 1959, Dame Crozes : rec., p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble inscrit, de solliciter un permis de 
démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 
du code de l'urbanisme). La décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 du code de l'urbanisme). 

 

(1) Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 
1981, Mme Castel : DA 1981, n°212>. 

 

c) Abords des monuments classés ou inscrits (code du patrimoine) 

Obligation au titre du code du patrimoine, pour les propriétaires de tels immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale 
préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter l'aspect 
(ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc.), de toute démolition et de tout 
déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut être délivré qu'avec l'accord d e 
l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf Si l'architecte des 
bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un délai 
plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du code de l'urbanisme). 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche toute délivrance tacite du 
permis de construire. 
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Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l'article 
L. 422-2 du code l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de 
l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle 
demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, l'autorisation exigée par l'article 
R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu du code du patrimoine lorsqu'elle est donnée 
avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 du code de l'urbanisme) et ce, dans les territoires où 
s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnées à l'article R. 442-1 dudit code). 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu d'autorisation de démolir prévue par le code 
du patrimoine. Dans ce cas, la décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. R. 430-12 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou situé dans le champ de 
visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que, par ailleurs, cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le 
préfet (art. L. 28 du code de la santé publique) après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé 
délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, ou situé dans le champ de 
visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles L.341-1 à L341-22 du code de l'environnement, et 
que par ailleurs cet immeuble est déclaré par le maire "immeuble menaçant ruine ", sa réparation ou sa démolition ne peut 
être ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence 
de réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 du code de la construction et 
de l'habitation, le maire en informe l'architecte des bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au 
propriétaire. 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1 Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés ou inscrits  
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les zones de protection délimitées autour 
des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres 
de ceux-ci 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un monument classé ou 
inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux points d'accès du monument 
l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que l'installation de terrains de 
camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection autour d'un monument historique classé, inscrit ou en 
instance de classement, défini au code du patrimoine; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après 
avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire 
connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès de la commune, l'existence d'une zone de 
stationnement réglementé des caravanes. 
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2 Droits résiduels du propriétaire  

a) Classement 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n'affectent pas les parties 
classées, notamment, installer une salle de bain, le chauffage central. Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs 
et aux touristes, par contre, il est libre s'il le désire, d'organiser une visite dans les conditions qu'il fixe lui-même. 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l'édifice sont exécutés d'office, 
solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter les travaux d'office, l'Etat 
d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux 
ne sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 

La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un immeuble classé à la suite d'une 
procédure d'expropriation engagée dans les conditions prévues par le code du patrimoine, peut le céder de gré à gré à une 
personne publique ou privée qui s'engage à l'utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte 
de cession. La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (code du patrimoine, art. 10 
du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 septembre 1970). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques Néant. 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits Néant. 
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SERVITUDE I4 

ELECTRICITE 
 

1 – GENERALITES 
 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrage du réseau d'alimentation générale et des réseaux 
de distribution publique). 
 
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
 
Loi du 15 juin 1906 article 12 modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (article 298) et du 4 juillet 1935, les 
décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n°67-885 du 6 octobre 1967. 
 
Article 35 de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
 
Ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 35 de la loi du 8 
avril 1946. 
 
Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l'article 12 de la loi 
du 15 juin 1906 et confiant au Juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 
 
Décret n°70-192 du 11 juin  1970 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi, 
n°46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
Circulaire n°70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970). 
 
Décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l'article 12bis de la loi du 15 juin 1906 
sur les distributions d'énergie. 
 
Ministère du Développement Industriel et Scientifique – Direction du Gaz de l'Electricité et du Charbon. 
 
 

2 – PROCEDURE D'INSTITUTION 
 

 A – PROCEDURE 
 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient :  
 - aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946) 
 - aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de 
l'Etat des départements, des communes ou des syndicats de communes (article 299 de la loi du 13 juillet 1925) et non 
déclarées d'utilité publique. 
 

Art. 20-3. du décret n°2004-835 du 19 août 2004 - La procédure d’institution des servitudes mentionnées à l’article 20-
1 du décret n°2004-835 du 19 août 2004 est conduite sous l’autorité du préfet.  

 
Préalablement à l’organisation de l’enquête publique, le préfet sollicite l’avis de l’exploitant de la ou des lignes 
électriques, des services de l’Etat intéressés et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagée 
l’institution des servitudes en leur indiquant qu’un délai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l’absence 
de réponse dans le délai imparti, l’avis est réputé favorable.  

Une enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les articles R. 11-4 à R. 11-14 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

 
Le dossier soumis à l’enquête publique comporte :  

 1° Une notice présentant la ou les lignes électriques concernées et exposant les raisons de l’institution des 
servitudes, les éléments retenus pour la délimitation des périmètres envisagés et la nature et l’importance des 
restrictions au droit de propriété en résultant ;  

 2° Les avis prévus au deuxième alinéa recueillis préalablement à l’organisation de l’enquête publique ;  
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 3° Un plan parcellaire délimitant le périmètre établi en application de l’article 20-1.  
 

Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont à la charge de l’exploitant de la ou des lignes électriques 
concernées.  

 
La déclaration d’utilité publique des servitudes mentionnées à l’article 20-1 est prononcée par arrêté du préfet du 
département. Elle emporte institution des servitudes susmentionnées à l’intérieur du périmètre délimité sur le plan 
parcellaire annexé.  

 
La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnées à l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 susvisée est 
prononcée par arrêté préfectoral.  

 
Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, arrête définitivement 
son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au Préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le 
demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du 
décret du 11 juillet 1970 et visées ci-dessous en C. 

 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 
reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnés ci-dessus et produit les 
mêmes effets que l'arrêté préfectoral (décret du 6 octobre 1967, article 1). 

 
 

B – INDEMNISATION 
 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles sont dues 
en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes. 

 
Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver l'allocation de dommages et intérêts, mais 
le préjudice futur, conséquence certaine et directe de l'état actuel des choses, peut donner lieu à une indemnisation. 

 
Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires résulte de conventions 
respectivement en date des 14 janvier 1970 et 25 mars 1970 intervenues entre Electricité de France et l'assemblée 
permanente des Chambres d'Agriculture et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. 

 
En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation conformément  aux dispositions des articles 2 et 3 
du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 

 
Ces indemnités sont à la charge du maître d'ouvrage de la ligne. Leurs modalités de versement sont fixées par l'article 
20 du décret du 11 juin 1970. 

 
Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus à l'occasion des 
travaux et qui doivent être réparés comme dommages de travaux publics. 

 
 
C – PUBLICITE 
 
Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 
Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant pourvu d'un 
titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

 
3 – EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A – PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrage pour conducteurs aériens d'électricité, soit à 
l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on 
y puisse accéder par l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitudes 
d'ancrage). 
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Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 

 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs 
aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitudes 
d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925 les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés ou des cultures. 

 
Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui se trouvent à proximité des conducteurs 
aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits 
ou des avaries aux ouvrages. 
 
Art. 20-1 du décret n°2004-835 du 19 août 2004. - Les servitudes mentionnées à l’article 12 bis de la loi du 15 juin 
1906 peuvent être instituées de part et d’autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 
kilovolts, existante ou à créer.  
 
Ces servitudes affectent l’utilisation du sol et l’exécution des travaux mentionnés à l’article 20-2 dans un périmètre 
incluant au maximum les fonds situés à l’intérieur :  

 
 1° De cercles dont le centre est constitué par l’axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à 
30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure ;  

 2° D’une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu’ils sont au 
repos ;  

 3° De bandes d’une largeur de 10 mètres de part et d’autre du couloir prévu au 2°.  

 

Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, le rayon mentionné au 1° ci-
dessus est porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure et la largeur 
des bandes mentionnées au 3° ci-dessus est portée à 15 mètres.  
Le champ d’application des servitudes peut être adapté dans les limites fixées au précédent alinéa en fonction des 
caractéristiques des lieux.  

 
2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Néant 

 
B – LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 
1°) Obligations passives 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour la 
pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et 
à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible et s'il est 
nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 
 
2°) Droits résiduels du propriétaire 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois avant 
d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée, l'entreprise exploitante. 

 
Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont indiquées dans l'arrêté 
interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électrique. 
 
Art. 20-2. du décret n°2004-835 du 19 août 2004- Dans le périmètre où sont instituées les servitudes prévues à 
l’article 20-1 :  
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 1° Sont interdits, à l’exception des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de constructions 
existantes mentionnés au deuxième alinéa de l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 susvisée, la construction ou 
l’aménagement :  
- de bâtiments à usage d’habitation ou d’aires d’accueil des gens du voyage ;  
- d’établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l’habitation entrant dans les catégories 
suivantes : structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées, hôtels et structures d’hébergement, 
établissements d’enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, 
établissements de plein air ;  

 
 2° Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou 
l’aménagement de bâtiments abritant :  
- des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l’habitation autres que ceux 
mentionnés au 1° ci-dessus ;  
- des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et fabriquant, utilisant ou 
stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles.  
 

 
Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 ,du 8 janvier 1965, modifié par le décret 
du 6 mai 1995 et la circulaire ministérielle n°70-21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute personne de s'approcher 
elle-même ou d'approcher les outils, appareils ou engins qu'elle utilise à une distance inférieure à 5 mètres des pièces 
conductrices nues normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour déterminer cette distance, de tous les 
mouvements possibles des pièces conductrices d'une part, et de tous les mouvements, déplacements, balancements, 
fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés d'autre part. 
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SERVITUDE PT2 
 

TELECOMMUNICATIONS 
I. GENERALITES 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des 
centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 
Articles L 54 à L 56 du code des postes et télécommunications. 
Articles R 21 à R 26 et R 39 du code des postes et télécommunications. 
Premier ministre (Comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, 
C.N.E.S.). 
Ministère de la défense. 
Ministère de l'intérieur. 
Ministère des transports — Direction générale de l'aviation civile (service des bases aériennes) — Direction de 
la météorologie — Direction générale de la manne marchande — Direction des ports et de la navigation 
maritimes — Services des phares et balises. 
Secrétariat d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion. 
 
II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. Procédure 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les 
services exploitent le centre et du ministre de l'environnement et du cadre de vie. Ce décret auquel est joint le 
plan des servitudes intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les 
communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier d'enquête au comité de coordination des 
télécommunications. L'accord préalable du ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture 
est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas il est statué par décret en Conseil 
d'Etat (article R 25 du code des postes et télécommunications). 
Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure mentionnée ci-dessus, lorsque la 
modification entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou 
supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (article R 25 du code des postes et 
télécommunications). 
Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont définies 
conformément au deuxième alinéa de l'article R 22 du code des postes et télécommunications ou entre des 
centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones 
possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radio-repérage et de 
radio-navigation, d'émission et de réception (articles R 21 et R 22 du code des postes et 
télécommunications). 

ZONE PRIMAIRE DE DEGAGEMENT à une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre) 
les différents centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques, ou de sécurité aéronautique pour 
lesquelles la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 
 
ZONE SECONDAIRE DE DEGAGEMENT 
La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres.  
 
SECTEURS DE DEGAGEMENT 
D'une ouverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radio-repérage et de radionavigation et sur 
une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 
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b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 
30 MHz (Article R 23 du code des postes et télécommunications) 

 
ZONE SPECIALE DE DEGAGEMENT 
D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit 
estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres. 

B. Indemnisation 

Possible si rétablissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel 
et actuel (article L 56 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité doit être faite dans 
le délai de un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations 
relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif (article L 56 du code des postes et 
télécommunications). 

C. Publicité 

Publication au Journal officiel, des décrets. 
Publication au fichier national du secrétariat d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion 
(B.C.I.D.S.R.), qui alimente les fichiers mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de 
l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie (instruction interministérielle 400 C.C.T. du 21 
juin 1961 modifiée). 
Notification par les maires, aux intéressés, des mesures les concernant. 
 

 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

Prérogatives de la puissance publique  

1.° Prérogatives exercées directement par Ia puissance publique 
Droit pour l'Administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord 
amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce, dans toutes les zones a le 
secteur de dégagement. 

 

2.° Obligations de faire imposées au propriétaire 
AU COURS DE L'ENQUETE PUBLIQUE 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les 
agents de l'Administration chargés de la préparation du dossier d'enquête, dans les propriétés non closes de 
murs ou de clôtures équivalentes (article R 25 du code des postes et télécommunications). 
 
DANS LES ZONES ET DANS LE SECTEUR DE DEGAGEMENT  
Obligations pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux 
termes des articles 518 et 519 du code civil. 
Obligations pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire, à la 
suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou 
de liquide de toute nature. 

Limitation au droit d'utiliser le soi  

1.° Obligations passives 
Interdiction dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité 
aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de toute 
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nature, ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité 
aéronautique et les centres radiogoniométriques). 
Limitation dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des 
obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 
Interdiction dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus 
d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans, 
cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres (article R 23 du code des 
postes et télécommunications). 

 

2.° Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 
dégagements, des obstacles fixes ou mobiles, dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à 
condition, d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 
Droit pour les propriétaires, dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations 
préexistantes, ont été expropriés à défaut d'accord amiable, de faire état d'un droit de préemption, si 
l'Administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (article L 55 du code des postes et 
télécommunications). 
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 Arrêté préfectoral du 15 mai 2017, portant sur le classement sonore des infrastructures routières du
Calvados

 Décret n°95-21 du 09 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transport terrestre

 Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités du classement des infrastructures de transport terrestre et à

l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation

 Arrêté préfectoral du 24 juin 2005 fixant la liste des communes concernées par l’obligation d’information

des acquéreurs et des locataires des biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques

majeurs

 Instruction ministérielle du 15 avril 2013 relative à l’urbanisme à proximité des lignes de transport

d’électricité

 Règlement de publicité de la ville d’Ifs du 29 juin 1998

 Charte de l’arbre et des espaces verts de la ville d’Ifs (20 février 2013)

 Champs électromagnétiques d'extrême basse fréquence - Effets sur la santé - Ministère de la santé 2014
 Rapport sur la maitrise de l'urbanisme autour des lignes de transport d'électricité - Ministère de l'écologie
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RéPUBUQ.UE FRANÇAISE 

PRÉ FET DU CALVADOS 

ARRETE PREFECTORAL 

PORTANT SUR LE CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES 
DE TRANSPORTS TERRESTRES DANS LE DEPARTEMENT DU CALVADOS 

LE PRÉFET DU CALVADOS 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.571- 10 et R571- 32 à R571- 43; 

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.111-4-1 et R.111-23-1 et suite ; 

VU le code de l'urbanisme, et notamment ses articles R.151-51, R.151-53 et R.153-18; 

VU l'arrêté interministériel du 30 mai 1996 modifié par l'arrêté du 23 juillet 2013, relatif aux modalités de 
classement des infrastructures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation 
dans les secteurs affectés par le bruit ; 

VU les trois arrêtés interministériels du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les établissements 
d'enseignement, de santé et les hôtels ; 

VU la circulaire du 25 mai 2004 portant sur le bruit des infrastructures de transports terrestres ; 

VU la nécessité de réviser le classement des infrastructures bruyantes dans le département du Calvados 
pour tenir compte de la modification des réseaux et de l'évolution du trafic ; 

VU les avis exprès ou tacites des maires des communes concernées par le classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres dans le département du Calvados, consultées du 18 octobre 2016 au 
18 janvier 2017; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du Calvados, 

1 o, ooulevard général Van.ier - CS 75224 - 14052 CAEN Cedex 4 
tél: 02.31.43 .15.00-fax: 02.31.44 .59.87 

horaires d'ouverture : 9h - 11 h45 / 13h30 - 16h30 
courriel : ddtm@calvados .gouvfr 

internet : http://WwN.calvados,gouv.fr/ 



ARRETE 

ARTICLE 1 : objet du présent arrêté 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003 susv1ses sont 
applicables dans le département du Calvados aux abords du tracé des infrastructures de transports 
terrestres mentionnées à l'article 2 du présent document et représentées en annexe n°1. La liste des 
communes concernées est jointe en annexe n°2. 

Le présent arrêté annule et remplace les dispositions des arrêtés préfectoraux des 6 juillet 1999, 30 
novembre 1999, 3 décembre 1999, 15 décembre 1999, 1"' mars 2000, 23 octobre 2001, 25 mars 2002 
et 20 avril 2007 relatifs au classement sonore des infrastructures de transports terrestres dans le 
Calvados. 

ARTICLE 2: infrastructures concernées 

La liste des infrastructures de transports terrestres classées dans le département du Calvados, jointe 
en annexe n°3, précise, pour chacun des tronçons d'infrastructures mentionnés, le classement dans 
une des 5 catégories définies dans l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé, ainsi que la largeur des secteurs 
affectés par le bruit de part et d'autre de ces tronçons. 

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance comptée de part et d'autre de 
l'infrastructure : 
- Pour les infrastructures routières : à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche. 
- Pour les infrastructures ferroviaires : à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 

ARTICLE 3 : isolement acoustique des bâtiments à construire 

Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement 
acoustique minimum contre les bruits extérieurs, conformément aux dispositions susvisées du code de 
l'environnement et du code de la construction et de l'habitation. 

Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement acoustique minimum doit être conforme aux dispositions 
de l'arrêté interministériel du 30 mai 1996 modifié par l'arrêté du 23 juillet 2013. 

Pour les bâtiments d'enseignement, les bâtiments de santé et les hôtels, l'isolement acoustique 
minimum est déterminé par les trois arrêtés du 25 avril 2003 susvisés. 

ARTICLE 4 : report dans les documents d'urbanisme 

En application de l'article R.151-53 du code de l'urbanisme, le périmètre des secteurs affectés par le 
bruit, les prescriptions d'isolement acoustique édictées, la référence au présent arrêté ainsi que 
l'indication des lieux où il peut être consulté doivent être annexées au plan local d'urbanisme des 
communes concernées. 

ARTICLE 5 : publication et affichage 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de 
l'État dans le département. Il devra être affiché pendant un mois dans chacune des communes 
concernées. Mention sera faite de son approbation dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 
dans le département. 

ARTICLE 6 : mise à disposition du public 

Le présent arrêté sera tenu à la disposition du public à la Direction départementale des territoires et de 
la mer (DDTM) et dans les mairies des communes concernées. Il sera également consultable sur le 
site internet des services de l'État dans le Calvados : http://www.calvados.gouv.fr/bruits-r986.html 
ainsi qu'une carte dynamique permettant de localiser précisément les communes, les infrastructures et 
les secteurs affectés par le bruit. 



ARTICLE 7 : délai de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Caen 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 8 : mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Calvados, les Sous-préfets territorialement compétents, les 
Maires des communes concernées, le Directeur départemental des territoires et de la mer du 
Calvados sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Calvados . 

1 5 MAI 2017 

Annexe n°1: Cartographie des infrastructures de transports terrestres classées 

Annexe n°2: liste des communes concernées 

Annexe n°3: liste des infrastructures de transports terrestes classées 

Autoroutes 
• Routes nationales 

Routes départementales 
Voies communales 
Infrastructure ferroviaire 



Annexe n•1: cartographie des infrastructures de transports terrestres classées 
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Annex e n°2 : Liste des 306 communes concernées 
ABLON 
AGY 
AMFREVILLE 
ANGERVILLE 
ANISY 
ANNEBAULT 
ARGANCHY 
ARGENCES 
AUBERVILLE 
AUBIGNY 
AUTHIE 
BALLEROY-SUR-DROME 
BANNEVILLE-LA-CAMPAGNE 
BARBEVILLE 
BARON-SUR-ODON 
BASLY 
BASSENEVILLE 
BAVENT 
BAYEUX 
BEAUMONT-EN-AUGE 
BELLE VIE EN AUGE 
BELLENGREVILLE 
BENERVILLE-SUR-MER 
BENOUVILLE 
BENY-SUR-MER 
BERNIERES-D'AILLY 
BERNIERES-SUR-MER 
BEUVILLERS 
BIEVILLE-BEUVILLE 
BLAINVILLE-SUR-ORNE 
BLONVILLE-SUR-MER 
BONNEVILLE-SUR-TOUQUES 
BONS-TA.SSILLY 
BOULON 
BOURGEAUVILLE 
BOURGUEBUS 
BRANVILLE 
BREMOY 
BRETTEVILLE-LE-RABET 
BRETTEVILLE-SUR-ODON 
BREVILLE-LES-MONTS 
BRUCOURT 
CABOURG 
CAEN 
CAGNY 
CAHAGNES 
CAIRON 
CAMBES-EN-PLAINE 
CAMBREMER 
CAMPIGNY 
CANAPVILLE 
CANCHY 
CARCAGNY 
CARDONVILLE 
CARPIQUET 
CAUVICOURT 
CESNY-AUX-VIGNES 
CINTHEAUX 
CLARBEC 
CLECY 
CLEVILLE 
COLLEVILLE-MONTGOMERY 
COLOMBELLES 
COLOMBY-ANGUERNY 
COMMES 
CONDE-EN-NORMANDIE 
CORDEBUGLE 
CORMELLES-LE-ROYAL 
corruN 
COUDRAY-RABUT 
COURSEULLES-SUR-MER 
COURTONNE-LA-MEURDRAC 
COURTONNE-LES-DEUX-EGLISES 
CRESSERONS 
CRESSEVEUILLE 
CREULLY SUR SEULLES 
CRICQUEVILLE-EN-AUGE 

CROISILLES 
CROUAY 
CULEY-LE-PATRY 
CUSSY 
CUVERVILLE 
DANESTAL 
DEAUVILLE 
DEMOUVILLE 
DEUX-JUMEAUX 
DIALAN SUR CHAINE 
DIVES-SUR-MER 
DOUVILLE-EN-AUGE 
DOUVRES-LA-DELIVRANDE 
DOZULE 
DRUBEC 
EMIEVILLE 
EPANEY 
EPINAY-SUR-ODON 
EPRON 
EQUE-"dAUVILLE 
ESCOVILLE 
ESQUAY-NOTRE-DAME 
ESSON 
ESTREES-LA-CAMPAGNE 
ETERVILLE 
EVRECY 
FALAISE 
FAUGUER.i'IION 
FIERVILLE-LES-PARCS 
FIRFOL 
FLEURY-SUR-ORNE 
FONTAINE-ETOUPEFOUR 
FONTENAY-LE-MARMION 
FONTENAY-LE-PESNEL 
FORMIGNY LA BATAILLE 
FOURNEVILLE 
FRENOUVILLE 
FRESNEY-LE-PUCEUX 
GARCELLES-SECQUEVILLE 
GIBERVILLE 
GLANVILLE 
GLOS 
GONNEVILLE-SUR-HONFLEUR 
GONNEVILLE-SUR-MER 
GOUSTRANVILLE 
GRAINVILLE-LANGANNERIE 
GRAINVILLE-SUR-ODON 
GRANGUES 
GRAYE-SUR-MER 
GRENTHEVILLE 
GRIMBOSQ 
GUERON 
HERMANVILLE-SUR-MER 
HERMIVAL-LES-VAUX 
HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 
HEROUVILLETTE 
HEULAJ\,'D 
HONFLEUR 
HOULGATE 
HUBERT-FOLIE 
IFS 
ISIGNY-SUR-MER 
JORT 
L'HOTELLERIE 
LA BOISSIERE 
LACAMBE 
LA HOGUETTE 
LA HOUBLONNIERE 
LA RIVIERE-SAINT-SAUVEUR 
LA VESPIERE-FRIARDEL 
LAIZE-CLINCHAMPS 
LANGRUNE-SUR-MER 
LE BREUIL-EN-AUGE 
LE BREUIL-EN-BESSIN 
LE FRESNE-CAMILLY 
LE HOM 
LE MESNIL-GUILLAUME 

LE MOLAY-LITTRY 
LE PRE-D'AUGE 
LE THEIL-EN-AUGE 
LE TRONQUAY 
LES AUTHIEUX-SUR-CALONNE 
LES LOGES 
LES MONCEAUX 
LES MONTS D'AUNAY 
LES MOUTIERS-EN-CINGLAIS 
LION-SUR-MER 
LISIEUX 
LISORES 
LITTEAU 
LIVAROT-PAYS-D'AUGE 
LONGUEVILLE 
LONGVILLERS 
LOUCELLES 
LOUVIGNY 
LUC-SUR-MER 
MAISONCELLES-PELVEY 
MAISONS 
MALTOT 
MANDEVILLE-EN-BESSIN 
MANNEVILLE-LA-PIPARD 
MAROLLES 
MATHIEU 
MAY-SUR-ORNE 
MERVILLE-FRANCEVILLE-PLAGE 
MERY-BISSIERES-EN-AUGE 
MEZIDON VALLEE D'AUGE 
MONCEAUX-EN-BESSIN 
MONDEVILLE 
MONDRAINVILLE 
MONTFIQUET 
MONTS-EN-BESSIN 
MOSLES 
MOUEN 
MOULINS EN BESSIN 
MOULT CHICHEBOVILLE 
MUTRECY 
NONANT 
NOROLLES 
NORON-L'ABBAYE 
NORON-LA-POTERIE 
NOTRE-DAME-D'ESTREES-CORBON 
NOTRE-DAME-DE-LIVAYE 
NOUES DE SIENNE 
ORBEC 
OSMANVILLE 
OUEZY 
OUILLY-DU-HOULEY 
OUILLY-LE-TESSON 
OUILLY-LE-VICOMTE 
OUISTREHAM 
PARFOURU-SUR-ODON 
PERIERS-EN-AUGE 
PERRIERES 
PETIVILLE 
PONT-FARCY 
PONT-L'EVEQUE 
PONTS SUR SEULLES 
PORT-EN-BESSIN-HUPPAIN 
POTIGNY 
PUTOT-EN-AUGE 
QUETTEVILLE 
RANCHY 
RANVILLE 
REUX 
ROCQUANCOURT 
ROCQUES 
ROTS 
SAINT-AIGNAN-DE-CRAMESNIL 
SAINT-ANDRE-D'HEBERTOT 
SAINT-ANDRE-SUR-ORNE 
SAINT-ARNOULT 
SAINT-AUBIN-DES-BOIS 
SAINT-AUBIN-SUR-MER 

SAINT-BENOIT-D'HEBERTOT 
SAINT-CONTEST 
SAINT-DENIS-DE-MAILLOC 
SAINT-DENIS-DE-MERE 
SAINT-DESIR 
SAINT-GATIEN-DES-BOIS 
SAINT-GERMAIN-DE-LIVET 
SAINT-GERMAIN-DU-PERT 
SAINT-GERMAIN-LA-BLANCHE-HERBE 
SAINT-HYMER 
SAINT-JULIEN-SUR-CALONNE 
SAINT-LAMBERT 
SAINT-LAURENT-DE-CONDEL 
SAINT-LEGER-DUBOSQ 
SAINT-LOUP-HORS 
SAINT-MANVIEU-NORREY 
SAINT-MARTIN-AUX-CHARTRAINS 
SAINT-MARTIN-DE-BIENFAITE-LA-CRESSONNIERE 
SAINT-MARTIN-DE-FONTENAY 
SAINT-MAKI1N-DE-LA-LIEUE 
SAINT-MAKI1N-DE-MAILLOC 
SAINT-MARTIN-DE-MIEUX 
SAINT-MARTIN-DES-ENTREES 
SAINT-PIERRE-CANIVET 
SAINT-PIERRE-DES-IFS 
SAINT-PIERRE-DU-BU 
SAINT-PIERRE-DU-FRESNE 
SAINT-PIERRE-EN-AUGE 
SAINT-REMY 
SAINT-SAMSON 
SAINT-VAAST-EN-AUGE 
SAINT-VIGOR-LE-GRAND 
SALINE 
SALLENELLES 
SAON 
SEULLINE 
SOMMERVIEU 
SOULANGY 
SOULEUVRE-EN-BOCAGE 
SOUMON~SAINT-QUENTIN 
SUBLES 
SULLY 
SURRAIN 
SURVILLE 
TESSEL 
THAON 
THUE ET MUE 
TILLY-LA-CAMPAGNE 
10UQUES 
TOUR-EN-BESSIN 
10URGEVILLE 
TOURVILLE-EN-AUGE 
TOURVILLE-SUR-ODON 
TRACY-BOCAGE 
TROUVILLE-SUR-MER 
URVILLE 
VALD'ARRY 
VAL DE DROME 
VAL-DE-VIE 
VALAMBRAY 
VALORBIQUET 
VARAVILLE 
VAUCELLES 
VAUVILLE 
VAUX-SUR-SEULLES 
VENDEUVRE 
VERSAINVILLE 
VERSON 
VIEUX 
VILLERS-BOCAGE 
VILLERS-SUR-MER 
VILLONS-LES-BUISSONS 
VILLY-BOCAGE 
VIMONT 
VIRE-NORMANDIE 



Annexe n°3: liste des infrastructures de transports terrestes classées 

INFRASTRUCTURES ROUTIERES 

Largeur 

catégorie de des Type de Nomde-routlènl DMHdant Finissant secteurs communes concernées rinfnlstlUclure affect6s tissu 

parle ,bnrit 

Autoroutes 
A. 1.J.Q:! BEUZE\111.l.E 8~A132 1 300 r ..... ouvart LES A.UTHIEUX..SUR-CALONNE 

PONT-t.'EVEQUE 

S>JNT-AHDRE-O'HEBERTôT 

SAJN'T.J\JUEN-SUR-CALONNE 

SURVIUE 

A 13.02 BibcationA132 LA HAIE TONDUE 1 ""' r-.owort BEAUUONT<N-AUGE 

CI..ARSEC 

DRUBEC 

PONT-L'EVEQUE 

REUX 

SAINT.HYMER 

SNNT.JJLJEN.SUR...CALONNE 

SURV1U.E 

A 13.03 LA HAIE TONDUE D021JLE 1 300 Tia,uowo,t ANGEIM.l.E 

A:.~ESAULT 

BEAUMONT0Bi.._1.UGE 

BOURGEAUVILL.e 

ctARBEC 

CRESSEVEUILLE 

DANESTAL. 

DOUV'IUE-EN--AUGE 

DOZULE 

DRUBEC 

G''-"MUE 

HEULANO 

A 13.04 DOZULE TROARN 1 300 r-owm BANNE\tfLLE-t.A.cAMPAGNE 

BASSENEVIUE 

CRICQUEVILLE.oEN-,AUGE 

DOZULE 

GOUSTRANVILLE 

SAUNE 

A 13.05 TROARN MONOEVILLE 1 300 llaua.Nert BANNEVIUE-LA-CAMPAGNE 

CAGNY 

DEMOUVILLE 

EMIEVllLE 

GIBERVliJ.E 

UONOEVIUE 

SAUNE 

A 2ll L.ÎmilllEURE Umi>.eEURE • 100 r ..... - LA ~ERE-FRIARDEL 

A 29.01 A13 CHENARD 2 250 11aououv«t FOURNEVILLE 

GOHNE'ltlLE-.SUR4iONFl.EUR 

LETI-tEJt..eJ..AUGE 

QUETTEVILLE 

SA1NT-8EHOIT-O'HEBERTOT 

SAINT-GATIEN-DES-SOIS 

A 29.02 CHENARD PLATEAU 2 250 --GONNEVILLE-SUR-HONFLEUR 

A:29.00 PLATEAU RMERE ST SAUVEUR 2 250 Tiau O..'Vtlrt ""1.0.S 

GONNEVILLE-SUR-HONFLEUR 

HotlFLEUR 

LA RMERE-sAINT..sAUVEUR 

A 84.01 PR2D'l.6SCI PR2125BD 1 300 T'NI.IOWilrt PONT-FAR.CV 

A 84.02 PRZ22.0CO PR:224.<XX> 1 300 r .... o..wrt SOULEUVRE-SN-BOCAGE 

A&<03 PR224.0CO PR 225.7.W 1 300 TISIIUC:..Vert SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

A &<04 PR225.740 PR228.337 1 300 r ..... owert SOOLEU\IRE--EN-BOCAGE 

A 8'.05 PR226.337 PR226.632 1 300 11a,u.,._...,, SOUL.ElNRE~AGE 

A8'.06 flR 226.632 PR226.892 1 300 Toa,=,ert SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

A 84.07 PR226..892 PR2'S.,._. 1 300 TISIUOlA-.rt VALOEOROME 

SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

AM.OB PR229.244 PR.230.556 1 300 Tlauoc.,,... LES LOGES 

V.ALDE DROME 

SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

A.84.09 PR 23(3-556 PR232.765 1 300 ÎÎUl.l°""ffi LES LOGES 

VAL DE DROME 

SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

A 84.10 PR232.765 PR233.295 1 300 TtSSUOUWrt CNiAGNES 

LES LOGES 

VALOEOROME 

/t. 84.11 PR233.295 PR 233.590 1 300 n..u..,,.rt CAHAGNES 

VAL DE DROME 

A.8'-12 PR 233.59Cl PR233-823 1 300 TISSUO'.Nllrt CAHAGNES 

VAJ..OEOROME 

SA.INT-PIERRE-DU-FRESNE 



Largeur 

catégorie de des Type de Nom de Mnfraàructun ro,,,_ D6butant Finissant secteurs Communes conCfftlffS r1ntrastructura 
affectés tissu 

parle bruit 

A. 84.1.3 PR 23.3.82.3 PR 236.007 1 300 TIS&Uawert CAHAGNES 

CIAL.AN SUR CHAINE 

VALOEORONE 

SAINT-PIERRE~u-FRESNE 

SEULUNE 
A IM.14 PR236.007 PR Z!S.000 1 300 r..uow•rt CAHAGNES 

CIAL.AN SUR CHAINE 

SEULUNE 
A 84.15 PR 238.000 PR23S.7J8 1 300 Tia.sauwrt MA1SONCELLE5-f1EL\IEY 

SEULUNE 

TRACV..SOCAGE 
A 64.16 PR 238.738 PR 242642 1 300 TCS1t.1W1H1rt MAIS0NCELLE5-PELVEY 

SEUWNE 

TRACY-BOCAGE 

VILLERS.SOCAGE 
A &4.17 PR242.S42 PR:24.3.734 1 300 Tl$51Jawert EPINAY.SUR-ODON 

MAISONCELLEs-pELVEY 

\IILLERs-BOCAGE 
A sue PR 243.734 PR 246.000 1 300 r..uouvert EPINAV-SUR-OOON 

PARFOURU-SUR-ODON 

\nuERS-SOCAGE 

VILLY-BOCAGE 
A &4,19 PR 2.a .000 PR246.763 1 300 Tiauaw.rt MONTs-EN,,,BESSIN 

VALD'ARRY 

PARFOURU-SUR-ODON 

"1LLERs.BOCAGE 

"1ll Y-SOCAGE 
A M.20 PR:248.76.1 PR 248.507 1 300 Tinu~rt UONT~BESSfN 

VAL O'ARRV 

PARFOURU-SUR.ODON 

VALO'ARRY 

\IILLY-BOCAGE 
A 84.:21 PR 248.507 PR251,683 1 300 Tissu ouvert MONT8-EN-BESSJN 

VALO'ARRV 
A 84.22 PR 251.asJ PR252.752 1 300 rlll8UOU\Hlrt GRAIN\ttl.l.E-SUR-OOON 

VALO'ARAV 

TESSEL 

A 84.23 PA 252.7152 PR253.303 1 300 Tinuauwrt GRAIN\IILL&SUR-ODON 

VALD'ARRY 

TESSEL 
A 84,24 PR 253.303 PR 254.100:2 1 300 T~ouvert GRAINVIUE-SUR..OOON 

VAJ..O'ARRY 
A 84.25 PR 254.1002 PR:255.359 1 300 TllllUowert GRAIN\1LL.e-SUR-OOON 

MONORAINVIL1.E 
A84.26 PR:255.359 PR258.850 1 300 TiNUouwrt GRAINVlll.E-SUR-ODON 

MON ORAINVILLE 

MOUEN 

TOURVILLE-SUR-ODON 
AB<.27 PR 256.850 PR 258.895 1 300 TtllSUouvert MONORAINVILLE 

MOUEN 

TOURVIU.E-SUR-OOON 

VERSON 
A 84.28 PR258.995 PR 262..158 ' 300 T1UUD1Nert BRETTEVILLE-SUR-ODON 

MOUEN 

VERSON 
A 84.29 PR282.1SB PR 262.700 (PERIPHERIQUE) 1 300 Tissu ouvert 8RETIEVILLE-SUR-0DON 

VERSON 
A 88 ECNlrow, RN 158 Umit, Orne 3 100 T1UUowert LA.HOGUETIE 

SAINT-MARTIN-OE-NIEUX 

SAINT ..PIERRE-OU-BU 
A 132 (BRETELLE OE tlEAUvtl:..E) BIFURCATION A13 BIFURCATION RD677 (Canapvilla) 2 250 Tilll&UotNert CANAPVILLE 

COUORAY--RABUT 

PONT-L'EVEQUE 

SAINT..JULIEN-SUR~ALONNE 

SAINT-MARTIN-AUX-CHARTRAINS 

SURVILLE 

A813 Echangeur A13 Echangllur0613 3 100 r .... owert BANNEVIU.E-lA-CAMPAGNE 

CAGNY 

Ef..ltEVll.LE 

FRENOUVILl.E 



Largaur 

CaUgoriode 
des Typede 

Nomdol'infnostruc:tu....-,. !Mb ... nt - sedeurs Communes coneem6es l'llmaslructun, - tissu 

p..-lebrul 

Routes nationales 
RN 13.01 PR mi.000 (PERJPHERJCUE) PR 71.334 1 300 nssuouvett CARelOUET 

ROTS 

SAINT-ŒAMAIH-tA-81.ANCHE-HERBE 

RN 13.02 PR71.334 PR 71.554 1 :m T....,......, CARPIQUET 

ROTS 

SIJNT~HE-HERBE 

RN u.œ P/<71.564 PR76.ll00 ' :m T_,.,._ lHUEETMVE 

CARPIQUET 

ROTS -~-5"1NT-UAIMEWiOAAEV 

RN 13.04 PR 76.QOO PR".77.EMO 1 ,00 T_,..,,., îHUEETMUE 

ROTS 

SAINT~ev 

RN 13.05 PR77.940 PR1ll."'° 2 250 T-,...- TliUEETIIUE 

RN 11811 PR7B..ao PR79,M8 2 250 T_,......, THUEETUUE 

RN 13.07 PR79_... PR79.020 2 250 T-....- THUEETUUE 

RN 13.CS PR79Jl20 PR"2.310 2 250 n ... .....,. LOUCEUES 

THUE ET MUE 

RN 13.00 PR"2.310 PR82.629 2 250 T-,..- MOUUNS EN BESSIN 

LOUCELLES 

lKJEETMuE. 

!ffl 1110 PR82.a29 PR82Jl34 2 250 T_,......, CARCAGNY 

t.tOWNS EN BESSIN 

LOUCELLES 

THUEETUUE 

RN ,1 11 PR82.634 PR81280 2 250 irau01JIIWt CAACAGHY 

MOULINS 91 BESSIN 

tooCEU..ES 

RN 13.12 FR B3.2SO ~83.715 2 250 n...owert CARCAGNY 

MCUUNS EN BESSIN 

~N 13.13 PR.83 .715 PR&4.7-40 2 250 Tl98Uoul.W't CARCAGNY 

MOULINS EN BESSIN 

RN 13.14 PR8'-7-'0 PR 85.100 2 250 T-.,....,.,. CAile.AGNY 

MOULINS EN BESSIN 

VAUX.-SIJR-SEUUES 

RN 13.15 PR85.1M PR 87.820 (ECH RD33) 2 ,.., T_,...- CARCAGNY 

MOUUNSEHSESSfN 

MONAHT 

SAJHT-MARTIN-OE6-€NTREES 

VAUX•SUR-ôEUUES 

RN 13.16 PR 87.920 (ECH RD33) PR 93.370 (ECtl RDSn) 2 ,.., TISSUOUwtt GUERON 

MONCEAUX-EN-aESSIN 

"°"""' SJJNT-lOUP-tiORS 

SAJf,,,'T..,,.ARTIN-OEs-ENTREES 

RN 13.17 PR 93.370 {ECH RDSn) PR 98.000(ECH RD613) 2 250 T-.iou\Ml't BARBE\llu.E 

CUSSY 

GUERON 

SAINT-t..OU'410RS 

VAUCEllES 

RN 13.18 PR as.coo {ECH RD813) PR 104,SOO(AN DE DEVIAllON) 2 250 T-,ouvert CUSSY 

MANOEVU..E-e+-&ESSIN 

MOSLES 

SUAR>lN 

TOUR-EN-8ESSIN 

VAUCELLES 

RN 13.19 PR104.500 PR 105.a87 2 250 T,_.,._, MANOEVIU.E~SSIN 

MOSUS 

SURRMN 

RN 13.20 PR 105.887 PR107.Q20 2 ""' T"'"""""" FOFWIGNYLA SATAIU.E 

JAANOEVIUE-EN-BESS1N 

SURRAIN 

RN 1121 PR:107..02C PR 107.825 2 250 T_,-, FORMIGNY LA BATAIU.E 

SUAIUIN 

RN 13..22 PR 107.925 PR 109.800 2 ""' T_,..,..,, fORYfGHVLASAT.AJUE 

SURRAIN 

RN 13.23 PR109.&m PR111.157 2 ""' T....,...- FORMIGNY LA 8ATAIU..E 

RN 13.24 PR111.157 Pft112.2815 2 ""' T_,""""' FORMIGNY LA BATAIi.LE 

UlHGUE\llu.E 

RN 13.25 PR 112.286 PR 115.070 2 250 T-. ....... GANCKY 

DEUX-JUMEAUX 

FORMIGNYLABATAJu.E 

l.Ot-,IGUB1Ll.E 

RN 13.26 PR115.070 PR 115.'30 2 250 T,_.....,. CANCKY 

LA CAMBE 

LONGUEVIUE. 

RN 13.27 PR115.-430 PR 116.350 2 250 Tiseu ouvert CANCHY 

LACAIISE 



Largeur 

Cat6gorie de des Type de Nom de rlnfrastrudur• routitre D,lbutant Finissant secteurs Corrwnunes c:oncemées l'infnmructun alled6s tissu 

parle bruit 

RN 13.28 PR 116.350 PR 119.000 2 250 n-.iauvert CANCHY 

CARDONV1LLE 

LA CAMBE 

SAINT-GERMIJN-O~ERT 
RN 13.29 PR 119.000 PR 121.000 2 250 T-.iouvert CARD0N\l1LLE 

LA CAMBE 

OSMANVILLE 

SAINT -GERMAIN-OU-PERT 
R.N 13.30 PR12t.00CI PR 121.757 2 250 TIPJOWert CARDON\ltl.LE 

OSMANVILLE 

SAINT-GERMAIN-OU.PERT 
RN 13.31 PR 121.757 PR 12.,t.356 2 250 T191!1Uowert !SIGNY.SUR-MER 

OSMANVILLE 

SAJNT-OERMAIN-OU..f>ERT 
RN 13.32 PR12.,t.3.56 PR 128.SSO 2 :;sa TI&suouvert ISIGNY-SUR-MER 

OSMANVILLE 
RN 158.01 ECH A88 PR a.1150 2 250 TtSStlowert FALAISE 

NORON--L'AeBAYE 

SA.INT~ARTIN-OE-M\EUX 
RN 158.02 PR 8.1150 PRS.1300 2 250 nsaiouvlNt FALAISE 

NOROf+.l'ABBAYE 

SAINT-MARTIN-CE-MIEUX 
RN 158.03 PRa1300 PR 9.250 2 250 Tl5Stlouven; AUBIGNY 

FALAISE 

NORON-l.'ABBAYE 

SAINT-MARTIN-OE~IEUX 
RN 158.04 PR9.2.5C PR 10.800 2 250 ll$SUouvert AUBIGNY 

FALAISE 

NORON-L'ABBAYE 
RN 158.05 PR 10.800 PR 1f.360 2 250 r ..... ouvert AUBIGNY 

FAUJSE 
RN 158.06 PR 11.360 PR 12.300 2 250 TI-.iowert AUBIGNY 

FALAISE 

SAINT-PIEARE-cANIVET 
RN 158.07 PR12.300 PR 121030 2 250 Ti-.aawert AUSK;NY 

SAINT.PIERRE-CANIVET 

SOUL.ANGY 
RN 158.08 PR 12.1030 PRU .450 2 250 Ti....,owert BONS-TASSILLY 

S>JNT...PIERRE~ANIVET 

SOULANGY 
RN 158.09 PR 14.450 PR 18.530 2 250 T,ssuouvert BONS-TMSILLY 

POTIGNY 

SOULANGY 
RN 1513.10 PR 115.530 PR 17.890 2 250 r_,......, BONS-TASSILL Y 

POTIGNY 

SOUMONT .SAINT-QUENTIN 
RN 156.11 PR 17.890 PR 19.920 2 250 Ttaatauvert ESTREEs-LA-CAMP.AGNE 

OUILLY-lE•TESSON 

POTIGNY 

SOUMONT...sAINT~ENTIN 
RN 158.12 PR 19,920 PR 21,76t:J 2 250 r-, ouvort ESTREEs-LA-CAMPAGNE 

GRAINVILL&l.ANGANNERIE 

OUILLYwlE•TESSON 

SOUMONT..SAINT-OUENTIN 
RN 158.13 PR 21.780 PR:25.080 2 250 Tluu ou1o1ert 6RETTE\llLLE-l.E~ 

CAUVICOURT 

ESTREES4..A-CAMPAGNE 

GRAINVILLE~GANNERIE 

URVILLE 
RN 158.14 PR25.œo PR25.300 2 200 TIMUouwrt BRETTEVILLE-LE-RABET 

CAIMCOURT 

URVILLE 
RN 158.15 PR25.300 PR ZT.497 2 250 TI-.iouv.rt BRETTEVILLE-LE-RABET 

CAU\11COURT 

CINTHEAUX 

URVILLE 
RN 158.18 PR ZT.4f17 PR 29.375 2 250 TISIIUOWOrt CAUVICOURT 

CINTHEAUX 

SAINT-AIGNAN-OE~RAMESNIL 
RN 158.17 PR 29.375 PR 31.845 2 250 Tlseuowert CINTHEAUX 

GARCELLEs.sECQUEVILLE 

ROCQUANCOURT 

SAINT-AIGNAN-OE-CRANESNIL 
RN 158.18 PR 31.645 PR 33.338 2 250 TiauolNAl't GARCELLES-SECQUEVILLE 

ROCQUANCOURT 

SAINT .....c.NAN-OE~RAMESNIL 

TILL Y-1...A-C.WPAGNE 



Largeur 

Catégorie de dos Type de Nom de r1ntrastntcture routière D6butanl Finissant secteurs Convnunes concernées 
l'infrastructurv .-. tissu 

parla bruit 

RN 158.19 PR33.339 PR 35.610 2 250 TiuuoLNert BOURGUEBUS 

HUBERT-FOLIE 

ROCQUANCOURT 

SA.INT-MARTIN-OE-fONTENAY 

TILL Y-l.A-CAMPAGNE 

RN 158.20 PRSS.610 PR35.960 2 250 TillSUOUVert HUBERT..fOUE 

IFS 

SAfNT-MARTIN-OE-FONTENAY 

TILLY4.A--CMIPN3NE 

RN 158.21 PR 35.aGO PR 38.170 (PERIPHERIQUE) 2 250 T1Sa1oavet1 HUBERT-FOLIE 

IFS 

SAINT-MARTIN-OE-FONTENAY 

RN 81-4.01 PRD.000 PR 1.522 1 300 Tissuoweit MONDEVILLE 

RN 814.02 PR 1.522 PR 2.000 (MONTALIVET) 1 300 Tl96Uoovert MONDEVILLE 

RN 814.03 PR 2.000 (MONTALIVET) PR 2.630 1 300 Ti58U OlNffl HEROUVILLE-sAINT-CLAIR 

MONDEVILLE 

RN 81-4.04 PR 2.e30 PR3.235 1 300 Tissu ouvert CAEN 

HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

MONOEVIUE 

RN 81<f.05 PR 3.235 PR3.541 1 300 T1S&1ouvat1 CAEN 

HEROUVILLE-SAINT-Cl.AIR 

MONDEVILLS 

RN 81-4.0ê PR3.541 PR 3,751 (PORTE D'ANGLETERRE) 1 300 lî ssuower1 CAEN 

HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

RN 81-4.07 PR 3.757 (PORTE D'ANGLETERRE) PR 4.763 (PIERRE HEUZE) 1 300 Tmuowert: CAEN 

HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

RNBU.08 PR -4.763 (PIERRE HEUZE) PR5.220 1 300 Tissu ouvert CAEN 

HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

RN 814.09 PR5.220 PR 6.019 (COTE DE NACRE) , 300 TJ,eu""""' CAEN 

HEROUVILLE-5AINT-CLAIR 

RN 814.10 PR 6.018 (COTE ce NACRE) PR 7.250 (VALLEE DES JARDINS) 1 300 lÏIISJOUVert CAEN 

RN81"4.11 PR 7.250 (VALI.EE DES JARDINS) PR 8.857 (CHEMIN VERT) 1 300 Tissu ouvert CAEN 

SA.INT~ONTEST 

RN 81-4.12 PR &857 (CHEMIN VERn PR 9.600 1 300 Tiauowert CAEN 

SAINT-CONTEST 

SAJNT-GERMAIN-L.A-BL.ANCHE-HERBE 

RNSU.13 PR S.660 PR 11.000 (PORTE DU BESSIN) 1 300 TîMUouver1 CAEN 

CARPIQUET 

SAINT-GERMAIN-LA-SLANCHE-HERBE 

RN 814.14 PR 11,000 (PORTE DU BESSIN) PR 11.990 2 250 TISSU ouvert BRETTEVILLE-SUR-ODON 

CARPIQUET 

SAINT--GERMAIN-lA-BLANCH&HERBE 

RN 814.15 PR 11.890 PR 14,530 (PORTE DE 8RETAGNE) 1 300 TiasuouVllrt BRETTEVILL.E-SUR-ODON 

CARPIQUET 

RN 81-4.16 PR 1-4.530 (PORTE DE BRETAGNE) PR1S.090 1 300 Tl$SU ouvert BRETI'EVILLE--SUR-ODON 

ETERVILLE 

RN 81-4.17 PR 15.090 PR 18.255 (ETREVILLE) 1 300 TINUouvert BRETTEVILLE-SUR-ODON 

ETERVILLE 

LOUVIGNY 

RN814.18 PR 16.255 (ETREVILLE} PR 17.115 1 300 T.'UUOUV.rt ETERVILLE 

LOUVIGNY 

RNBU.19 PR 17.115 PR18.120 1 300 TiS$UOUVer1 ETERVILLE 

FLEURY-SUR-ORNE 

LOUVIGNY 

SAINT-ANDRE-SUR-ORNE 

RN 814.20 PR 1S.120 PR 18.630 1 300 Tissuouvort FLEURY...SUR-ORNE 

LOU\11GNY 

SAINT-ANDRE-sUR-ORNE 

RN814.21 PR 18.630 PR 20.058 (SUISSE NORMANDE) 1 ,00 Tiasu ouvert FLEURY-SUR-ORNE 

SAINT-ANDRE-SUR-ORNE 

RN 81-4.22 PR 20.058 (SUISSE NORMANDE) PR21.520 1 300 TISSUOUVtlrt FLEURY-SUR-ORNE 

IFS 

RN 81-4.23 PR21.520 PR22..-491 (IFS) 1 300 Ti98Llouwrt FLEURY-SUR-ORNE 

IFS 

RN 814.2-4 PR 22.~1 (1FS) PR 23...419 {PORTE D'ESPAGNE) 1 30C TissuOWffl IFS 

RN 81-4.25 PR ZU19 (PORTE D'ESPAGNE) PR 24.719 (CORMELLES) 1 300 Tissu ouvert CORMELI.Es-L.E-ROVAL 

IFS 

RN 81-4.26 PR 24.719 (CORMELLES) PR2S.560 1 300 Tissu ouvert CORMELLE8-l.E-ROVAL 

GRENTHEVILLE 

MONDEVILLE 

RN 81-4,27 PR 25.560 PR 25.820 1 300 Tissu ouvert CORMELLEs-L&ROYAL 

GRENTHEVILLE 

MONOEVIUE 

RN 814.28 PR 25.820 PR 26.788 (PAYS D'AUGE) 1 300 TilllRIOUVlr1 CORMELLES-LE-ROYAL 

GRENTHEVILLE 

MONDEVILLE 

RN B14.29 PR 2S.7sa (PAYS D'AUGE) PR 27.465 (PORTE DE PARIS) 1 300 Tissu ouvert MONDEVIUE 

RN 9814 PR 1.0CO PR 1.930 3 100 TI-.,ouvert GIBER\llLLE 

MONDEVILLE 



Largeur 

Catigorie de des Typo de Nom de rlnfnmructure routiire D'butant Finissant SKteurs Communes conc:ernHS rintrastructure -· tissu 

par le bruH 

Routes départementales 
RO < PR:3'U89 PR 39.854 3 100 T.-,iOU\Hlrt SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 5.01 PR 0.000 (Cf rte ~ Ut!ry) PR 0.7'I1 (Cf ROSAI 4 30 T-owert BAYEUX 
RD S.02 PR 0.727 (cf D5A) PR 1.590 • 30 T'""i.,uvert BAYEUX 

SAINT-LOUP-HORS 
RO 5.03 PR 1.590 PR 2.090 • 30 TIMUOWert BAYEUX 

SA1NT-LOUF4i0RS 

VAUCELLES 
RD 5.04 PR 2.090 PR:3.C'!3 3 100 ÏINUowert BARSEVIU.E 

RANCHY 

SAINT-LOUP-HORS 

VAUCEUES 
RD 5.05 PR3.013 PR <1.930 3 100 T*"-'tll.Mlrt BAREEV!u.E 

RANCHY 

SAINT-LOUP-HORS 
RD 5.06 PR .(.930 PR5."80 3 100 TISIUOINert BARBEVIUE 

COTTUN 

RANCHY 
RD 5.c;, PR5."80 PR 8.400 3 100 TltllUowert CAMPIGNY 

COTilJN 

RANCHY 
RO 5.08 PR6.<IOO PR6.979 3 100 T-.iowert CAMPIGNY 

COTIUN 
AD 5.09 PR6.979 PR:7.186 3 100 Tisauowert CAMP1GNY 

COTIUN 

CROUAY 
RD 5.10 PR7.186 PR7.3B3 3 100 TIMUOLN8rt CAMPIGNY 

COTTUN 

CROUAY 
RD 5.11 PR 7.363 PR 8.844 (Cf 0207) 3 100 11..UOU\Mrt CAMPIGNY 

CROUAY 
RD 5.12 PR 8.6« (Cf 0207) PR 10.560 3 100 n..ucwert CAMPIGNY 

CROUAY 

LE 8REIJIL.f:N-6ESS1N 
RD 5.13 PR 10.580 PR 11.550 3 100 T...uowart CROUAY 

LE BREUIL-EN-BESSIN 
RD 5.1<1 PR 11.550 PR12116 • 30 TiMUCW.rt LE BREUIL,•EN-BESSIN 

LE MOLAY-UTTA.Y 
RD 5.15 PR 12.116 PR 13.6~7(Cf01S0) • 30 r"""..,.,.,. LE BREUIL-EN-BESSIN 

LE UOLAY-UTIRY 

SAON 
RD 5.16 PR 34.000 (ECH N13) PR34.81<1(Cf0613) • 30 TiNuCI.Mlr1 ISIGNY-SUR-MER 
RO 5A PR 0.000 (Cf r. de Littry) PR 0.715 {Rd Ptde V.a~) • 30 TiaU OUV\llrt BA't'EUX 
RO 6.01 PR 0.000 PR 1.235 • 30 Tiaa!OUI.Wt PORT-EN-8ESS1N-HUPPA1~ 
RD 8.02 PR 1.235 PR 1.a55 3 100 TiAUouvart CONNES 

PORT.EN-6ESSJN-HUPPAI~ 
RD 6.03 PR 1.855 PR 1.922 3 100 r-.i cwert COMMES 
RD 6.04 PR 1.922 PR 2,709 3 100 r~CU\lert COMMES 

MAISONS 
RD 6.05 PR2.709 PR2.840 3 100 TOMUowort COMMES 

MAISONS 
RD 6.06 PR2840 PR 5.079 3 100 Tis:soouv.rt COMMES 

MAISONS 

SULLY 
RO 8.<Il PRS.079 PRe.975 3 1()0 r ... ouwn t.!AJSONS 

SUUY 

VAUCELLES 
RO 6.08 PR 5.975 PR7.275 3 100 TlNUowert BAYEUX 

SULLY 

VAUCEUES 
RD 8.09 PR7.275 PR 8.357 {CarTefDuravecD613) • 30 TIWUC\Mlllrt BAYEUX 

VAUCELLES 
RD 8.10 PR 10.127 (Cf05n) PR 10,827 • 30 r-.,cuvert BAYEUX 

MONCEAUX-EN~ESSIN 
RD 6.11 PR 10.827 PR 10.862 • 30 r-,_,, BAYEUX 

MONCEAUX-EN-BESSIN 
RO 6.12 PR 10.862 PR:11.410 • 30 TrMUowert MONC~UX-EN~ESSIN 
RD 6.13 PR 32.395 (Cf 08751 PR 33.381 (ECH AS-4) • 30 TisaiJowert VILLERS.SOCAGE 
RD 6.1<1 PR 33.381 (Ech AM) PR 35.017(cfD216) 3 100 TINOOuvert LONGVILLERS 

MAISONCELLE8-PELVEY 

VILLERS-SOC.AGE 
RD 6.15 PR 35.017 {d 0215) PR 37.213 3 100 Tlaa,owart LES MONTS O'AUNAY 

LONGVlu.ERS 
RD 6.16 PR37.213 PR.38.800 3 100 Tinuouwrt LES MONTS O'AUNAY 

LONGVILLERS 
RO 1<17 PR38.800 PR39.300(d08) • 30 Tinuowiart LES MONTS O'AUNAY 
RD 7.01 PR 1.600 PR 3.337 3 100 Tis&uowert CAEN 

EPRON 
RD 7J'.12 PR 3.337 PR 3.500 3 100 T19!1UCOV!tr1 CAEN 

EPRON 



Largeur 

C.tégorie de 
des Type de 

Nom de rlnfrastructura routière D,lbutant Finissant secteurs Communes concefflffS 
tlnfnstructure affect,s tissu 

par le bruit 

RO 7,03 PR 3.500 PR -4.096 2 250 T16$UOWert BIE\11LLE-BEUV1Ll.E 

CAEN 

CAMBES,EN.PLAJNE 

EPRON 

RD 7.04 PR -4.096 PR 5.100 2 250 TJ .... ouvert BIEVILLE-BEUVILLE 

CAMBES,EN.PLAJNE 

EPRON 

MATHIEU 

RD 7.05 PRS.100 PR7.,400 2 250 r-,.....,. ANISY 

S!E\l1L1.E..SEUvru.E 

CN.4BEs-EN,.PLAINE 

MATHIEU 

RD 7.06 PR 7.-400 PR 7.roCI 2 250 rtauouv•rt ANISY 

MAîlilEU 

RD 7.07 PR 7.BOO PR 9.BOO (ctD4CM) 2 250 TISIIIUDWert ANISY 

COLOMBY-ANGUERNY 

CRESSERONS 

DOUVREs-lA-OEUVRANOE 

MATHIEU 

RD 7.08 PR 9.800 (c::ID,40() PR 13.000 3 100 TiSl!UOU\Mrt DOUVRES.U..OELNRANDE 

LANGRUNE.SUR-MER 

MAîlilEU 

RD 7,08 PR 13.000 PR 13.8«i • 30 TIMUOW.ft LANGRUNE...SUR-MER 

RD 7.10 PR11M8 PR 15.500 3 100 TtaUouvert L.ANGRUNE-SUR•MER 

SAlNT-AUSW.SUR-MER 

RD 7.11 PR 15.saa PRH.200 • 30 Truuowert BERNIERES.SUR-MER 

LANQRUNE...SUR-MER 

SAINT-AUBIN-SUR-MER 

RO 7.12 PR 17.200 PR 17.900 (cf 07B) 3 ,oo Tl8!R.IOUllflrt BERNIERES-SUR4..4ER 

SAINT-AUBIN-SUR-MER 

RC 78 PR 17.900 (cf D7} PR 18.167 (cf D514) • 30 naa1 ouvert BERNIER-ES-SUR-MER 

RC 8.01 Cf bretalla ph•rtpt\4\rtque PR 3.207 (cl RD147) 3 100 TiMUO' ...... rt ETERVIU.E 

UALTOT 

RC 8.02 PR 3.207 (cf RD1<47) PR-4.783 3 100 TIIIISOOUV.rt ETERVIU.E 

FONTAJNE-ETOUPEFOUR 

MAL.TOT 

RO s.œ PR 4.783 PR 5.472 (cfR0:39) 3 100 TIAl.louvert ETERV1U.E 

FONTAINE-ETOUPEFOUR 

MALTOT 

AC 8.0< PR 5.472 (cfR.039) PR5.660 3 100 T-OW"1 FONTAJNE-êTOUPEFOUR 

MALTOT 

RC 8.05 PR5.660 PRS.783 3 100 r ..... owert BARON--SUR-OOON 

ESQUAY..tJôTRE-OAME 

FONTAJNE-E.TOUPEFOUR 

VIEUX 

RC 8.06 PR 5.783 PR 7.713 3 100 nssuowen BARON-SUR-ODON 

ESQUAY~OTRE-OAME 

FONTAINE-E.TOUPEFOUR 

VIEUX 

RC 8.07 PR 7.713 PR 8.192 3 100 Trauow.rt BARON-SUR-ODON 

ESQUAY-NOTRE-DAME 

RC 8.08 PRS.192 PR S.-478 • 30 Tiauowert BARON-SUR..OOON 

ESQUAY-NOTRE-DAME 

RD a.OB PRS.47! PR S.7SO • 100 TiMUowert BARON..sUR-oooN 

ESOUAY-NOTR'E-OAME 

RO 8.10 PR8.760 PR9.132 3 100 Tluuo,_, BARON,.SUR-ODON 

ESQUAY-NOTRE-DAME 

EVRECY 

RD 8.11 PR 9.132 PR 9.986 3 100 r,...,owert ESQUAY-NOTRE~AME 

EVRECY 

RO 8.12 PR9.986 PR11.75" • 30 nuuouvert E\JRECY 

RD 9.01 PR0.000 PR2.200 3 100 nauouvert BRETTEV1LLE...SUR-OOON 

CAEN 

CARPIQUET 

RO 9.0:Z PR2200 PR4.100 • 30 TiauOIN•rt CARPIQUET 

RD 8.03 PIU.100 PR4."454 3 100 Tiuuouvert CARPIQUET 

RD 8.04 PR4.45" PR -4.956 3 100 r,_,.ouvert CARPIQUET 

SAINT-MANVIEU-NORREY 

RD 8.05 PR 4.956 PR 5.200 • 30 TO&SUowen SAJNT-MANvtEIJ..NORREY 

RD 9.06 PR 5.200 PR5.820 • 30 T1uuouvert SAJNT-MANVfEU-NORREY 

RD 9117 PR5..520 PRS.000 • 30 TIMiUowert 5"1NT-MANVIEU-NORREY 

RD Sl.06 PR 8.000 PR 7.638 3 100 riaeuowert THUE ET tJUE 

SAINT-MANVIEU.NORREY 

RD 9.09 PR 7.638 PR10.MO ' 100 Tuu ouvort THUE ET MUE 

FONTENAY-le.PESNEL 

SAINT-lAAfNIEU.NORREY 

RO 9A Cf ru• du Gal Moulin Eehangaur Peripharique • 30 Tisauowert CAEN 

CARPIQUET 

SAJNT-GERMAJN--LA-BLANCHE-HERBE 

RO 12.01 PR 1.180(cf0813) PR1An • 30 Tissu ouvert SAfNT-VIGOR~LE-GRANO 



Largeur 

Cat:igoriede des Type de Nom de l'infraslnu:t""' roulitno !Mbutant Finissant secteurs Communes concefflN3 rlnfraslruclure affectés tissu 

parle bruit 

RD 12.02 PR1.4n PR 3.360 3 100 T!SSUouvert SA1NT-VIGOR4.E.-GRAND 

SOMMERVIEU 
RD 12.03 PR 3.360 PR4.400 • 30 n.u- S>JNT-VIGOR-LE-GRANO 

SOMMERVIEU 
RD 1:uw PR 19.260(cfD112D) PR HVl19 • 30 Tiaaoow1n GRAYE-SUR-MER 
RD 12.05 PR 19 • .f19 PR 19.640 3 100 TialluoU11•rt COURSEULLES-SUR-MER 

GRAYE-SUR-MER 
RD 12.08 PR 18.&60 PR 19.650 3 100 ·--COURSEULLES.SUR-MER 

GRAYE-SUR-MER 
RD 12.07 PR 19.SSO PR 19.10XI • 30 T,sauouv1n COURSEULLES-SUR-MER 
RD 1e.01 PRO.OOO(i.10511) PR 0.583 3 100 TiaYouvert SAINT PIERRE EN AUGE 
RO 18.02 PR0.583 PR0.1205 • 30 TtPUow•rt SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 16.03 PR0.1205 PR0.1651 3 100 ·--SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 16.CW PR0 .1851 PR1.152 3 10G ·--SAINT AERRE EN AUGE 
RD 16.05 PR1 .125 PR 1.4115 3 100 Tis.uowort SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 16.00 PR1.41e PR 2.126 • 30 Ti..uoU11ert SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 16.07 PR:2.128 PR 2.872 3 100 TtNUowert SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 1e.oa PR2.Sn PR 5.605 3 100 r~ouvert SAINT PIERRE EN AUGE 

MEZIDON VALLEE D'AUGE 
RD 16.09 PRS.605 PR 9.068 3 10G r.-.owart BELLE VIE EN AUOE 

MEZIDON VALLEE D'AUGE 

SAINT PIERRE EN AUGE 
RD 15.10 PR 9.068 PR 10.650 3 100 TiNUOlNlrt BELLE VIE EN AUOE 

MEZIDON VAL.LEE D'AUGE 
RD 18.11 PR 10.650 PR 11.110 • 30 TI-..OU\ltlrt MEZIDON VALLl::I: D'AUGE 

BELLE VIE EN AUGE 
RO 16.12 PR11.110 PR 11."415(cfD613) • 30 T191Uowert MEZIDON VALLEE D'AUGE 

BELLE VIE EN AUGE 
RO 22.01 PR 2.S20 PR 3.433 3 100 TiNUOwert CAEN 

SAINT-CONTEST 
RD 22.02 PR3.-433 PR-4.105 • 30 T1NUOU111rt SA/NT-CONTEST 
RD 22.03 PR.f.105 PR "4.630 3 100 TiMUOU1141rt SAINT-CONTEST 
RD 22.04 PR4.630 PR 5.eoo • 30 TmsuOllVert CAIRON 

SAJNT-CONTEST 
RD 22.05 PR 5.GCO PR 9.2SO • 31) TiNUowert CAIRON 

SAINT-CONTEST 
RD 22.06 PR 9.250 PR 9,500 3 100 TINUOlNIKt CAIRON 

THAON 
RD 22.07 PR 9.500 PR 10.500 3 100 Ti-.iOU'.lllrt CAIRON 

LE FRESNE..c.AMILL Y 

THAON 
RO 22.08 PR 10.500 PR 12.070 3 100 TilllflJOuvert LE FRESNE.CAMILLY 

THAON 
RO 22.09 PR 12.070 PR 12.985 4 30 ,_o.,ve,r LE FREiNE..CAMJLLY 
RD 22.10 PR 12..985 PR 13.700 3 100 T""'owart PONTS SUR SEUUES 

LE FRESNE..CAMJU. Y 
RD 22.11 PR 13.700 PR 1,4..500 3 100 Tloouowert PONTS SUR SEULLES 

LE FRESNE.CA.MILL Y 
RD 22.12 PR 1"4.500 PR 18.098 3 100 ·--PONTS SUR seuu.es 

CREut.LYSUR SEULLES 
RD 27.01 PR0.000 PR 0.518 (d D27A) 3 100 n-.i owan BONNEVILLE-SUR-TOUQUES 
RD 27.02 PR 0.518 (cf D27A) PR 1.328 3 100 r-..ow•rt BONNEVIU.E-SUR-TOUCUES 

SAINT-ARNOULT 
RO 27.03 PR 1.32a PR 1.105(dD2 78) 3 100 T.-aouvert BONNEVILLE-SUR-TOUQUES 

SAINT..t.RNOULT 
RD V.04 PR1,105(cfD278) PR 2."8.5 3 100 TINl.lowert SAINT...a.RNOULT 

TOURGEVILLE 
RD 27.05 PR 2.485 PR 2.923 3 100 TINUOWlrt SAINT-ARNOULT 

TOURGEVILLE 
RD 27.0B PR 2.485 PR 3.830 (d 020 ) 3 100 r--..ouv•rt TOURGEVILLE 

VAIMLLE 
RD 27.rll PR 10.380 (d 045) PR 10.964(cfD24) • 100 ,_,owert DOUVILLE-EN-AUGE 

GONNEVILLE-SUR-MER 

HEULAND 

SAINT-VMST-EN-AUGE 
RD 27.08 PR 10.984 (cf 02-4) PR 13.070{dRD45) 3 100 li..uowan DOUVIU.E-E.N-AUGE 

HEULAND 
RD 27.œ PR 13.070 (cf RD45) PR U.000 3 100 Tsauouvtirt DOUVlu.E-EN-A.UGE 

GRANGUES 
RO 27.10 PR 1-4.000 PR 16.220 3 100 ·--D0UV1u.E-E.N4IUGE 

GRANGUES 
RD 27.11 PR 16.220 PR 16.500 3 100 Tiauowert GRANGUES 

PERIERs-EN-AUGE 
RD 27.12 PR 16.500 PR 17.000 3 100 1ÏMU OlNert BRUCOURT 

GRANGUES 

PERIERS-EH-AUGE 
RD 27.13 PR 17.000 PR 11.n o • 30 naauow.rt BRUCOURT 

PERIERs-E.N-AUGE 
RD 27.1,t. PR 17.770 PR 18.600 3 100 Tinuowert BRUCOURT 

PERIER5-EN .. AUGE 



Laroeur 

Cat6gorie de 
des Type de 

Nom de l'infrastructure routière !Mbutant Finissant S&Cteurs Communes concernées 
rlnfnlstrvcture affectés tissu 

parle bruit 

RD 27.15 PR 18.600 PR 1S.200 (cf RD400) 3 100 nauowert BRUCOURT 

PERIERs-Efll-AIJGE 

RD 27.16 PR 19.200 (ofR0400) PR 18.800 3 100 TINUoUV41rt BRUCOURT 

PERIER.s-EN-AUGE 

VARAVILLE 

RD 'Il.17 PR 19.800 PR 23.000 3 100 TISSUOW.rt BRUCOURT 

PERlER.StN-AUGE 

VAAAVILLE 

RD 27.18 PR23.000 PR 23.383 (cf RD513} • 3C Tissuouv ,ut VAAAVILL.E 

RD 77A.01 PR O.DOO (d C27) PR1.22' 3 100 TISSUOW•rt BONNEVILLE.SUR-TOUQUES 

SAINT-ARNOULT 

TOUQUES 

RD 27A.'J2 PR 1.224 PR 1,.485{c1'D27B) 3 100 TIMUOU\Hlrt BONNNU.S.SUR-TOUQUES 

SAINT-ARNOULT 

RD 278 PR 0.116 (d 0677) PR 0.967 (cf D27B} • 30 Tiauo:wert SAINT-ARNOULT 

TOUQUES 

RD 38.01 PR0.000 PR1.189 • 30 TINLIOW.rt CONDE.-EN~ORMANOIE 

RD 36.02 PRU89 PR1.831 3 100 Trauouvert CONDE-EN.fl!ORMANOIE 

RD 36.03 PR 1.831 PR3.-420 3 100 Tiesuouvert CONDE-EN-NORMANDIE 

RD 36.CW PR 3.420 PR .,4.3-10 (cf 006A) • 30 ÎÎNUOUWrt CONDE-EN-NORMANDIE 

RD 37.01 PR 15.920 PR17.CXXI • 30 ÎÎNUOU'l/ert RAIMLLE 

RD 37,C2 PR 17.QQO PR 17.342 3 100 y-....,...,.,, RAIMLLE 

RD "40.01 PRU680 PR2470 3 10C r ..... OWMt VM.AMBRAY 

MOULT CHICHEBOV9UE 

RD 40.02 PR:!.470 PR5.zl8 3 ,oc TrNUOUllel't Vf,LJ,JJBRAY 

UOUL T GHtCHEBOVIUE 

MEZIDON VALLEE O"MJGE 

RD 40..D3 PR S.218 PR7.S14 3 100 TcauOUIMrt VALAMBRAY 

CESNY-AUX-VIGNES 

MEZIDON VAL.LEE D'AUGE 

RD 40,04 PR7.914 PR 11.ZW 3 100 ÎÎSMIOWOrt MEZIDON VAL.LEE D'AUGE 

VENDEUVRE 

RD 40.05 PR 11.234 PR12.740 • 100 Tînuouvert MEZIDON VAUEE D'AUGE 

SAINT PfERRE EN AUOE 

TSAINT PIERRE EN AUGE 

VENDEUVRE 

RD ..0.06 PR 12.7,40 PR 13.27-4 3 100 TIISUoW•rt SAJITT PIERRE EN AUGE 

VENDEUIA.!E 

RD 40J11 PR 13274 PR 14.928 3 100 Tilllll ouvart SAIITT PIERRE EN AUGE 

TSAINT PIERRE EN AUOE 

RD 40.oe PR 1-4.928 PR14.1674(d01S } • 30 TiauotM1rt SAINT AERRE EN AUGE 

RD 45.01 PR6.0CXl(ctD27} PR6.<COCJ 3 100 Tiuuouv•rt BRANVILLE 

DO!MLLE--EN~AUGE 

GONNEVILLE-SUR-MER 

HEULAND 

SA/NT-VAAST-EN-AUGE 

RD 45.02 FRG.400 PR 7.869 3 100 TISSUowert BRANVILLE 

HEULAND 

SAINT-VAAST-EN-AUGE 

RD 45.03 PR 7.B89 PRa400 • 30 ÎÎUUOU\Ml't BRANVILI.E 

RD 45.04 PRa400 PR 10.000 3 100 rl9Sllow.rt ANNEBAULT 

BOURGEAi.MLLE 

BRANVILLE 

RD 45.05 PR 10.000 PR 11.220(d0675) 3 100 r .... ouvort ANNEBAULT 

BOURGEAUVILLE 

6RAJMLLE 

RD "7.01 PR 0.000 PR 0.'60 • 30 TiAUOU'of•rt MOCJL T CtitcHEBOVILLE 

VIMONT 

RO 47.02 PRQ..,460 PR0.720 3 100 lÎ981Jouvert MOULT CHICHEBOVILLE 

VIMONT 

RO 47.00 PR0.720 PR:3 • .,413 3 100 TIISUOW&rt MOULT CHICHEBOVILLE 

(carrefour avec R0,40) VIMONT 

RD 02 PR 13.802 (d 0524) PR 1-4.542 (c.f 0577) • 30 TISSUouv•rt VIRE-NORMA.NOIE 

RD 55.01 Cf Ave du Gat de GaWle Cf ave de la gare • 30 TINUOlN•rt VIRE-NORM,',NCIE 

RD 55.02 Cfavedelagarw PR 2. Hl9 {cf 0407) • 30 TISCl.low•rt VIRE-NORMANDIE 

RD 80.01 PR 0.570 PR 1.100 • 30 TiuuatNert CAEN 

RD 60.02 PR1.100 PR 1.250 (Cfawc R0-401} • 30 Tlauowert CAEN 

HEROU\.1LLE-SAINT .CLAIR 

RD 80.03 PR 1.2SO(Cf avec R040t) PR 2.13l (Cf avec RD226B) • 30 T-,owert HEROU\11LLE-SAINT.CLAIR 

R080.04 PR 2.13) (Cf avec R022EIB) PR 2.400 (Cf aYeG RD226) • 30 r ..... -, HER:OU\IILLE-SAINT-CLAJR 

RDISO.OO PR 2400 (Cf avto:: R.0226) PR3.30J • 100 TIMUouvert BIEW.LE-SEUVllLE 

HEROU\IILLE-SAINT-CLAIR 

RD 60.06 PR 3.300 PRJ.800 • 100 T1$$UOUVert B1E\r1LLE-eEU\lt1.LE 

HEROWLLE-SAINT~LAJR 

RD 80.07 PR 3.800 PRS.900 • 30 TIMIJOIJ\lett BIEVILLE.SEUVILLE 

RD 83 PR 0.000 (d 0568) PR 0735 (cf D128) 4 30 TIMUOLMlrt FALAISE 

RD 74.01 PR 0.000 (et 0513) PR1.œ4 • 30 Tisaucwert TROUVILLE-SUR-MER 

RD 7-4.02 PR 1.084 PR4.0CXI 3 100 Tissu cuvert TOUQUES 

TROUVILLE-SUR-MER 

RD 74.A PR 0.000 Omit& COJT'lmune) PR 0.687{c1'D74) • 30 Tissu guvert TOUQUES 

TROUVILLE-SUR-MER 



largeur 

Cati!gorie de des Type de Nom de rlnfrastructurw routi6re Dêbutant Finissant secteun Communes concartlffS rintr.astructure - tluu 
parle bruit 

RD 79.01 PR 2.200 PR 2.500 • 30 T-.iowert CAEN 

SAINT.CONTEST 
RD 79.02 PR2.500 PR 3.800 3 100 ,_,ouvert CAEN 

CAMBEs-EN-KAJNE 

SAINT-CONTEST 
RO 79.03 PR3,rol PR 5.900 3 100 TiMuowert CAM8Es-EN-PLAINE 

SAINT-CONTEST 

"1LLON5-LES-8UJSS0NS 
RD 79.04 PR5.900 PR 6.500 3 100 ,_,......, ANISY 

CAMBEs-EN-PLAINE 

"1LLONS-lES.SUISS0NS 
RO 79.05 PR 6.500 pq:7,950 3 100 11-.iowert ANISY 

COLOMBY•AHGUERNV 

VIUONs.Œs-8UfSSONS 
RD 78.06 PR7.S50 PR S.500 3 100 r.-uowert ANISY 

COLOMBY~GUERNY 
RD 79.07 PR8.500 PR9.4'SO • 30 Tl911Jow.rt COLOMBY.-ANGUERNY 
RD Jg_œ PR9."60 PA:10.050 3 100 ·--BASLY 

COLOMBY-ANGUERNY 
RD 79.09 PR 10.050 PR 10.500 3 100 Ti-...ouwut BASLY 

COLOMBY•AtfGUERNY 
RO 79.10 PR 10.500 PR 11.BSC • 30 r ..... owert BASLY 

BENY-SUR~ER 

RD 79.11 PR 11.850 PR 12.500 3 100 ,_,.....,. BASLY 

BENY-SUR-MER 
RD 79,12 PR 12.500 PR 13.600 • 30 T!-1owert BENY-SUR-MER 
RO 79.13 PR 13.800 PR 1.f...200~cfD35) 3 100 TINuouvart BENY-SUR-MER 

COURSEULLES-SUR-MER 

RD 7'1.14 PR 14.200 (et 035) PR 1a7"'6(cfD170) 3 100 r .... ow,art BENY.SUR-MER 

COURSEutlES-SUR-MER 
RD 79.15 PR 1ti.7"'6(d0170) PR 17."456(cfD12) • 30 Tll'fUOLNert CO\JRSEULLES-SUR..f.tER 
RO ... PR5.110(dD514) PR 8.120 (cf 0!114) • 30 TIMU ouv•rt OUISTREHAM 
RD 126;01 PR 20.57:2 (d 0220) PR:20.811 3 100 TISIU ouvert AUTHIE 

SAINT~ONTEST 
RD126:Q2 PR20.811 PR22.000 3 100 TtNUotMlrt AUTHIE 

SAINT-.CONTEST 

SAINT-GERMMtHA-BLANCHE-HERBE 
RO 1:26:03 PR:22.000 PR 22.752 • 30 T1Aucw.1t AUTHIE 

SAINT-CONTEST 

SAJNT-OERMAlN-lA-6LANCHE-HERBE 
RO 126."04 PR 22.752 PR 23.380 (cf 0401) • 30 T..uowert CAEN 

SAINT-CONTEST 

SAINT-GERMAJN-LA-BLANCHE-HERBE 
RD 147A.01 PR 11.353 (cf A.84) PR 13 •• ŒJO 3 100 T11111,1 ouvert SAINT-MNMEU-NORREY 

1/ERSON 
RD 147A02 PR 13-000 PR 13.440 3 100 TISIUowert SAINT-MANVIElJ.NORREY 

VERSON 
R0147A.03 PR13.4'IO PR:14.4"0 3 100 Tluucwert SAINT•MANVIE\J-NORREY 

VERSON 
RD 184.D'l PRO.<XlO PR 1.308 • 30 T,-Jouv.rt BELMUERS 

LISIEUX 
RD 164.02 PR 1.308 PR 1.GBS • 30 T.uowert BElMLLERS 

LISIEUX 
RO 184.03 PR:1.688 PR 1.808 (d 0164) • 30 TINUOUWl't BEU\t1LLERS 

USrEUX 
RO 1648 PR1.808(rJD1S4) PR2.880(d'D519) • 30 IINl.louvert BEUVILLERS 
RD 21201 PR21.788(drte~hgy) PR22.185(cfD«>1) • 30 TiWUOLMUt LOUVIGNY 
RD 212.02 PR22.165(cf0401) PR 22.SOO 3 100 TIAUouv•rt LOUVIGNY 
RD 212.03 PR 22.600 PR 22.838 • 30 Ti,suCII.Mlrt BRETTEVIL.LE..SUR..QOON 

LOWIGNY 
RD212.04 PR22.B38 PR 23.299 (d "° .. -.,,.) 3 100 ·--BRETIEVILLE-SUR-oooN 

LOUVIGNY 
RD 220.01 PR0.000 PR0.7-45 • 30 r-.,ow.,t BREITEVILLE-SUR-OCON 
RC 220.02 PR0.7-45 PR 1.112 3 100 Ti~owert BREITEV!U.E-SUR-OCON 
RD 220,03 PR1.112 PR 1.759 3 100 Ti-.i~rt 8RETTEVILLE..SUR-OOON 
RD Z2D.04 PR 1.759 FR 2.300 3 100 T-.iouv.rt BRETTEVIU.E-suR-OOON 

CARPIQUET 
R0220.05 PR2.300 PR 2.880 (Cal"l'9fDur avec R09) • 30 Tlauowart BRETIEVILLE..SUR-OOON 

CARPIQUET 
RD 220.oe PR 2.880 (Can-.kM.r avec R09) PR3.0SO • 30 

, __ 
CARPIQUET 

RD220JJ7 PR3.0SO PR4.090(Cen'efour aV6CRN13) 3 100 T..wouvert CARPIQUET 

SAJNT-GERMAIN-l.M3tANCHE-HER8E 
R0.220..08 PR .f..030 ( cf N13) PR .f..964 3 100 TiS$U ouvert AUTHIE 

CARPIQUET 

SAINT-OERMAIN-l.A~LANCHE-HERBE 
RD220 .09 PR 4.9&4 PR 6.028 • 30 r..uowar1 AUTHlE 

SAINT-GER,..AIJll-lA.8LANCHE-HER.BE 
RD220.10 PR 6.028 PR 6.0.50 (cf 0126) 3 100 Tlauowtirt AUTHIE 

SAINT-CONTEST 

){) 



Largeur 

cat~onede des Type de 
Nom de tinfrastructura routiire IMbutant Finissant secteurs Communes concernées llnfraslnlcture .affectés tissu 

par le bruit 

RD 223.01 PR 0.000 (cf RD513) PR 1.700 3 100 TiMU ouve rt COLOUBELLES 

HER01.MLLETI"E 

RANVILLE 

RD 223.02 PR 1.700 PR 2.134{cfRD223AJ 3 100 Tissu ouvert HEROUVILLETTE 

RANVILLE 

RD 223.03 PR 2134 (cf RD223A) PR 4.320 (cf R051,4) 3 100 r1SSL1ouvert RANl/lll.E 

RD 228.01 PROJ.763 (cf 0228} PR-4.418 • 30 Te95Uowert COLOMBELLES 

CUVER\1LLE 

RD 228.02 PR.f..416 PR5.173 3 100 r ... ...,.,, COLOMBELLES 

CUVERW.LE 

RD 226.03 PRS.173 PR 5.880(cf0513) • "' TIULI O&Mtrt COLOMBELLES 

RO 228.04 PR 5.98l(d0513) PR 6.530 2 250 TMUouwrt COLOMBELJ..ES 

RD 228.05 PR 6.530 PR 7.000 • 100 Tiauouvert COLOMBELLES 

RD 228.06 PR7.000 PR 7.162 2 250 Ti9Bllowert COLOMBELLES 

HEROU\IILLE-SAINT..CLAIR 

RD226.07 PR 7.162 PR 7.870 2 250 Tiuuouvert COLOMBELl.ES 

HER01.MLLE-SAINT-CLAIR 

RD 226.08 PR 7.870 PR 8.581 {cf 515) 2 25C TISSU ouvert COLOMBELLES 

HEROLMLLE-SAINT..CLAIR 

RD22EI.Olil PR:&591 (c:1!15) PR:9.420 3 100 ÎÏSSUOUV41rt HEROU\llLLE-SAINT ..CLAIR 

RD 2219.10 PR9."20 PR 10.000 3 100 TiesuOUVtlrt HEROU\11LLE-SAINT-CLAIR 

RD 2260.01 PR 1.650 (Cf RDeO) PR:3.150 • 30 r .... ow•rt EPRON 

HEROlMLI...E.sAJNT-Cl.AIR 

ROZ!IBB.02 PR3.1SO PR 3.750 3 100 r-,......,. EPRON 

RD2268.03 PR 3.750 PR 3.880 (Cf R07) • 30 T,auouwrt EPRON 

RO 200.01 PR 7.647 PR B.502 3 100 Tmu""""' CAGNY 

GIBERVILLE 

MONDEVILLE 

RDZJ>.02 PR 8.502 PR 8.729 3 100 TiAUOUVllrt CAGNY 

GIBERVILLE 

RD230.03 PR a729 PR9.402 • 30 T...u ouvert GIBERVILLE 

RD400.01 PR 0.000 PR 1.000 • 30 Tiauouv•rt DNES-SUR-MER 

PERIERS-fN .. AUOE 

RD400.02 PR 1.000 PR 2.625 3 100 ,,_...,.. DIVES-SUR-MER 

PERIERs-EN-AUOE 

RD400.03 PR2825 PR3.100 • 30 TINIIOU\lflrt BRUCOURT 

PERIERs-EN•AUGE 

Fm.W0.04 PRl.100 PR 3.680 • 30 r-,DW..-t BRUCOURT 

PERIERs-EN-AUGE 

RO«ll.05 PR 3..680 PR 5.&50 3 100 rrauowert BRUCOURT 

CRICQUEVILLE-EN-AUGE 

RO 400.06 PR S.S50 PR 6..250 3 100 Tc:MIJOUV«t BRUCOURT 

CRICQUEVILLE-EN-AUGE 

RD 400.07 PR S.250 PR e.800 • 100 Tiasuowert CRICQUEVILLE-EN-AUGE 

RD 400.08 PR 6.800 PR7.655 3 100 Ti$1151.iOLJVert CRICQUEVILLE~N-AUGE 

GOUSTRANVILLE 

PUTOT-EN-AUGE 

RD400A.01 PR 0.798 (d R0400) PR 2.176 3 100 TIUUOUVer1 PERIERs-EM-AUGE 

VARA\JILLE 

R0400A.02 PR2.176 PR2.711 3 100 TiNUOlNlrt CABOURG 

PERIERS,,EN ..... UGE 

VARA\JILLE 

RO«IOA,03 PR:2711 PR4,3X'I 3 100 TIMUowart CABOURG 

VARA\11Llf 

RD'4<XIB. PR 1.307 (d 0400A) PR3.111 3 100 r....,...,... CA80URG 

VARA\i1LLE 

RD 401.01 PR 0.000 PR 2.270 (Cf avec R079) 3 100 r ..... owert CAEN 

SAINT~ONTEST 

RD 401.02 PR 2.270 (Cf av.c RD79) PR 2.820 (Cf Sd Weygand) 3 100 TINUOI.Mlllr1 CAEN 

RD 401.0.1 PR 2.820 (Cf Bd W.:,ogand PR 3.3,40 (Cf avec R07) 3 100 ,,_....,. CAEN 

R0~1.04 PR 3.340 (Cf avec R07) PR 3.850 3 100 TiMUOUV411rt CAEN 

HEROlMLLE•SAINT~L>JR 

RD401.06 PR 3.850 PR 4.680 (Cf avec: RD60) 3 100 Tiuuouvart CAEN 

HEROlMLLE..SAINT-CL>JR 

RC402.01 PR 0.000 (cf D514) PR0.500 3 100 TiNUOIJVtlrt BENOUVILLE 

RANVILLE 

RO 402.0'2 PR 0.500 PR 1.700 3 100 Tiauouvert BENOUVILLE 

BLAINVILJ.E-SUR-ORNE 

RANl/lll.E 

RD 402.03 PR1.7m PR 3.200 3 100 r_,owert BENOlMUE 

SL>JtMU.E-SUR-ORNE 

COLOMBELLES 

RANl/lll.E 

R0402.04 PR 3.200 PR ,4,800 3 100 TiuuotNert BLAINVILLE-SUR-ORNE 

COLOMBELLES 

RANVILLE 

R0,402,05 PR4.800 PRS.200 3 100 n-..owert COLOMBELLES 

HEROUV1LLE...SAINT ~LAIR 

RD 403.01 PR 0.000 PR 0.445 3 100 Tissu ouvert COLOMBELLES 

GIBERVILLE 



Largeur 

Ca~gorie de dos 
ÎllJJO de Nom de rinfnstructure routHire Déblllllnt Finissant secteurs Convnunes concafflffS !infrastructure affectés tissu 

parle bruit 

RO ,403.02 PR 0.+45 PR2.110 • 100 TIUl..lowert COLOMBELLES 

GIBERVILL5 

MONDE\.1LLE 
RD~.01 PRD.000 PR 2.446 3 100 T11111.1owert BASLY 

DOUVRES-lA-OELIVRANOE 

MATHIEU 
R0<0<.02 PR2.'48 PR3."400 3 100 TiNUowert BASLY 

BENY-SUR-Ml:R 

OOUVRl:s-t.A-01:LIVRANDE 
RD.c04,03 PR 3.400 PR 4.860 3 100 irsaiOWtlrt BASLY 

BENY-SUR-MER 
RD 405.01 PR 0.000 (rd ptdu Zerith) PR Cl,688 (rivitr• la Noe) • 30 r.-.oUINlrt CAEN 
R0~.02 PR Cl.688 (rillÏ•re la No.} PR 1 :m (limite caen rOdonJ • 100 Tlauouvert CAEN 

LOUVIGNY 
RD-105.03 PR 1.227 (lmillL!I Caon l'Odon) PR 1.891(e:fD212C) 3 100 Tisauouvert CAEN 

LOUVIGNY 
RD 405.04 PR 1.891 (cf0212C) Cf route d'E.vn,cy 3 100 T'1911Jotl'.Mrt LOUVIGNY 
RD-t05.05 Cfroullld'EVNCy CfbmaleP~ 3 100 n..u ouvert ETERV!u.E 

LOlMGNY 
RD<IOB.01 PR 1.398 PR2.468 3 100 TiNUowert LISIEUX 

ROCQUES 
R0@.0:Z PR2..e8 PR:l.346 3 100 n-,..,,.. LISIEUX 

ROCQUES 
RO 408.03 PR 3.882 PR 3.862 3 ,oo riaucuvert LISIEUX 

ROCOUES 
RD,406.04 PR3.862 PR 4.800 • 30 i...uow.rt LISIEUX 
R0-407.01 PR 0.000 (la papillonnift) PR 1.811 (Cf ROSS) 3 100 Tia.uowtnt VTRE-NORMAND/E 
R0-401.02 PR 1.811 (Cf RD55) PRU96 3 100 n..uouv.n VIRE-IIIORMANDIE 
RO 407.03 PR 1.986 PR4.1M(çf0512) 3 100 n..u ...... VIRE-IIIORMANDIE 
RO ~li10.01 PRS.057(d0143) PR 9.100 (et 0282) 3 100 irauowert FAUGUERNON 

HERMIVAU.ES.VAUX 
RD S10.02 PR 8.100 (d 0262) PR 9.592 • 30 T7NUOLNll!lrt HERMIVAL-LES.VAUX 
RO 510.03 PR S.582 PR 12.000 3 100 Tiauowert HERMIVAL-LES.VAUX 

USIEUX 
RD 510.04 PR 12.000 PR12420(c:f[).406) • 30 n-..owert HERMIVAL-LES-VAUX 

LISIEUX 
RD 511.01 PR 2U8" (d 0113) PR 2e.414 3 100 .,_"""'. SAINT PIERRE EN AUGE 

VENDEUVRE 
RD 511.02 PR 28.414 PR 27.7-42 3 100 TiNI.IOLNert JORT 

SAINT PIERRE EN AUGE 

VENOEUVRE 
R0511.03 PR'Zl .742 PR 29.492 3 100 Tlosu OUVffl JORT 

VENDEUVRE 
RD 511.04 PR 29.492 PR29.003 • 30 îlseuOLNll!lrt JORT 

VENDEUVRE 
RD511.05 PR 29.S33 PR30.308 • 30 TIMUOI.Nert JORT 

VENDEUVRE 
RD511.013 PR3Cl.3J8 PR 30.920 3 100 TlMUOWel1 JORT 

VENDEUVRE 
RD51t.D7 PR30 .9'20 PR 31.930 3 100 n ... ...,... BERNIERES-D'AILLY 

JORT 

VENDEUVRE 
RD 511.08 PR 31.930 PR 32.465 (d D242B) 3 100 T1KUowert BERNIERES-O'AIU. V 

JORT 

PERRIERES 
R0511,00 PR 32.~ (d 02426) PR 35.032 3 100 liMUouvart BERNIEREs-D'AILLY 

EPANEY 

PERRIERES 
RD 511.10 PR 35.032 PR:37.868 3 100 Tl911llowert EPANEY 

PERRIERES 

VERSAINVILLE 
R0511.11 PR~.868 PR«l.303 3 100 TJ1111.1ow111rt EPANEY 

FALAISE 

VERSNNVILLE 
RD511.12 PR .W.303 PR 41.603 3 100 r-,.....,. FAWSE 

VERSIJNVJLLE 
R0511.13 PR.t1.603 PR 41.918 (cf 0658) • 30 TlauoUVll!lrt FALAISE 
RD 512.01 PR 0.000 {Cf RD562) PR 0.600 3 100 Rue en U CONDE-EN-NORMANDIE 
RO 512.02 PR0.600 PR 2..000 (Ginlloi,. zt OUEST) • 30 TINUOWll!lft CONOE-EN-NORMANOIE 
RO 512..03 PR 22.089 (d 0188) PR22..<f68 3 100 n-.iouvert VIRE-NORMANDIE 
R0512.04 PR 22 . .SS PR 22.957 • 30 Tiau ouvert VIRE~ORMANDIE 
RD 512.05 PR 22.857 PR 23.299 (cf 0407) 3 100 .,_...,.. VIRE-IIIORMANCIE 
RD 512.06 PR 23.290 (d CM07) PR23.659 3 100 T,acuowert VIRE-NORMANDIE 
RO 512.07 PR 23.659 PR24.316 • 3C TluuotNert \11RE-NORMANOIE 
RD 512.08 PR 24.316 PR 2-4.B24 • ,0 TÏMUOlNll!lrt VIRE.-NORMANOIE 
RDS13.01 PR 10.500 PA 12.Ml1 3 100 nuuowert TROtMLI.E-SUR-NER 
RD513.02 PR 12A61 (ünita thgglol PR 13.155 • 30 TIIMIOWll!lrt TROlMI..I . .E-SUR-MER 
Ra 513.03 PR 13.155 PR 13.650 (Rue Notre Dame} • 30 l'lsalowert TROUVILLE-SUR-MER 
R0513.04 PR 13.650 (Rue Notrll!I Dame} PR 14.1SO(PI Femand Moinaux) • 30 Tiuuouvert TROUVILLE-SUR-MER 
R0513,05 PR 14.180(PI Fernand Mouf'ULCt} PR 14,226 • 30 r.-.. otMtrt CEAUVIUE 

TROlMLLE-SUR-NEA 



Largeur 

Cat6gorlede 
des Type de 

Nom de rinf1111structunt routière D6butant f"misunt secteurs Communes concernées 
llnfnlstl\ldure affectés Ussu 

par Je bruit 

RO 513,06 Pi:tU.226 PR 14.275 (PontCMls B.ig .. ) • 30 Tiauouvart DEAUVILLE 

TROU\nLLE-SUR~ER 

RD 513.07 PR 14.275 (Pont dn Belges) PR 1-4.654 • 30 Tlauouvert DEAUVILLE 

RD513.0e PR1,4.6.St PR 15.550 3 100 RueenU DEAUVILLE 

RD513.08 PR 15.SSQ PR 16.054 • 30 TISliUOLNert DEAUVILLE 

TOURGEVIU.E 

R~ 513.10 PR 1S.D64 PR 18.7'4 • 30 Ti,su ouvtlt BENERVILLE-SUR-MER 

DEAUVILLE 

TOURGEVILLE 

RD513.11 PR 18.744 PA 17.3BO • 30 T.'SSIJOWert BENEfMLLE..SUR--MER 

TOURGEVIU.E 

RD 51112 PR 17.380 PR 18.578 • 30 T*5Uw.Mrt BENERVILLE.SUR.UER 

BLONVILLE.SUR-MER 

R0513.13 PR 18.578 PR 1a.S8J • 30 Tiasuw.Mrt BENERVILLE.SUR-MER 

BLONVILLE~UR-MER 

R0513.14 PR 18.880 p~ 20.295 • 30 Trauouvert BLONVILLE..SUR-MER 

\M.LERS-.SUR~ER 

RO 513.15 PR 20.:295 PR22.180 • 30 TiauoL.lllert BLONVILLE--SUR..MER 

VILLERS-SUR-MER 

RD513.16 PR22.1BG pq22.37a 3 100 Rue 11n U VILLERS-SUR~ER 

RD 513.17 PR 22.378 PRZl570 • 30 118*.iOlM!lrt VILLERS-SUR~MER 

RD 513.18 PR 23.57C PR2A.220 3 100 TmuOU'Wlrt AUBERVILLE 

VILLERS.SUR-MER 

RD513.19 PR:!4.ZlO PRUSOO 3 100 TIMUO&JWrt AUBEfMLLE 

\1llERS-.SUR.UER 

RD 513.20 PR 24.506 PR25.005 • 30 ,_...,.,. AUBERVILLE 

RD 513.21 PR 25.085 PR 25.38C 3 100 Trau~rt AUBERVILLE 

GONNEVILLE.SUR-MER 

RD 513.22 PR25.3SO PR 25.800 3 10C? Tiuuouwirt AUBERVILLE 

GONNEVILl.E-SUR-MER 

RO 513..23 PR 25.800 PR 26.570 3 100 nauouvert GONNEVILLE-SUR-MER 

RD513.2"4 PR 26.570 PR 28.127 3 100 Tlnuowert GONNEVILL.E-SUR-MER 

HOULGATE 

RD513.25 PR28.127 PR 30.1SO • 30 TlMUowert HOULGATE 

RD 513.26 PR 30.180 PR30."'60 3 100 Tissuowert DIVES-SUR-MER 

HOULGATE 

RD 513.27 PR30."80 PR31.871 • 30 Tissu ouvert DIVES-SUR-MER 

HOULGATE 

RD513.28 PR31.871 PR33.003 • 30 T18llllouvtlrt CABOURG 

OMS.SUR..,.ER 

R05t3.29 PR 33.083 PR35.G!IO • 30 r._,..,,.,, CABOURG 

VARA\1LLE 

RD 513.30 PR 35.690 PR 38.350 3 100 r ..... ow«1 CABOURG 

VARAVILLE 

RD 513.31 PR3S.350 PR 38.900 • 30 TilllSU~rt VARAVILLE 

RO 513.32 PR38.800 PR ,40.650 3 100 Tissuowert PETIVILLE 

VARAVILLE 

RO 513.33 PR "4Q.650 PR44.700 3 100 ÎÎS6l.lOlNert BAVENT 

BREVILLE-LES-MONTS 

PETMLLE 

RD 513.34 PR 44.700 PR "5.531 3 100 ÎÎS81J OI.Nert BAVENT 

BREVIUE-1.ES.UONTS 

ESC0\111..LE 

HEROUVTLLETTE 

RO 513.35 PR"5.531 PR..,_800 3 100 Tiasuowert: BREVlllE-lE.S-MONTS 

ESCOVILLE 

HERCXMLLETIE 

RD513.36 PR"6.8l0 PR-48.051 3 100 Trauouv•rt HEROIMLLETTe 

R0513.37 PR "8.051 PR-48.704 3 100 Tinuowert HEROIMLLETTe 

R0513.38 PR "8.704 PR -19.500 3 100 TIS$U0U'll0rt COLOMBELLES 

HEROU'u1LLETTE 

RD 513.39 PR-49.500 PR50.000 3 100 Tissu ouvert COLOMBELLeS 

HEROlMLLETTE 

RD513."40 PR 50.000 PR 50.4"0(of R0226) 3 100 TÎ98Uowert COLOMBELLES 

RD 513.'41 PR 50..t80 {cf RD.228) PR 51.527 (cf RD<403) 3 100 Tiuuouwrt COLOUBEUES 

RD513."42 PR 51.527 (cf R0403) PR 52.206 3 100 TiUUOU'IMrt COLOMBEUES 

RD 513."3 PR52206 PR 51.500 3 100 TiMtJouvert COLOMBEUES 

MONDEVILLE 

RD 513.'4 PR51.500 PR 53..350 (cf d 513A) 3 100 TmuOUIMrt Côl.OMBEUES 

MONDE'\t1UE 

RD513.-45 PRS3.350(dd513A) PR 5'.f20{pliripheriqu.) 3 100 TINUO\M!lrt MOND""1UE 

RD 513."6 (coi.n montaive1} PR 54.1200>'-) PR 54.600 (Imita caen) 3 100 TISISUOIJl/'ert CAEN 

MONDEv1LLE 

RO 513A PR 53.350 {cf OS13) PR 54.600 • 30 Ttf.SlJOLNll!rt CAEN 

MONDEVILLE 

RO 514.01 PR0.000 PR1.250 4 30 Tluu ouvert CABOURG 

VARA\1UE 

RD 514.02 PR 1.250 PR2.100 • 30 TlauolMllrt CABOURG 

VARAVILLE 

RD 51 •• 03 PR2.100 PR 2.528 3 100 Timuowert VARAVILLE 



Largeur 

catégorie de 
des Typo de Nom de rnrastructunt routiire D'butant Finissant Mdaurs Communes conc.mHS rlnfrastructun, 

affadis tissu 

parle bruit 

RD 514.04 PR 2.528 PR 3.400 • 30 ~ouvert MERVILLE-fRANCEVILLE.PLAGE 

VARAVILLE 
R05~4.D5 PR3.40l PR 3.773 • 30 Tia&u""""'1 MERVILLE.f'AANCEVILLE.PLAGE 

VARAV1LLE 
RD514.06 PR3.773 PR 4.750 3 100 n..uower1 MERVlLLE~RANCEVILLE-PLAGE 
R0514.07 PR 4.750 PR 7.390 • 30 ,_...,.rt UERVlllE..fRANCEVILLE..PLAGE 
ROSU.00 PR 7.390 PRS.200 3 100 n..uowort LtERVILLE-FRANCEVIUE-PLAOE 

SAUENELLES 
RD51-4.C8 PR8.200 PRS.587 3 100 TiNUotAMrt MERVILLE.f'RANCE'u1LLE..PLAGE 

SAU.ENELLES 
R!J514.10 PR S.587 PR 9.320 • 30 r-.iowart SALLENELLES 
R051.(.11 PR 9.320 PR9.80C 3 100 r-.aciuv.r1 AMFREVILLE 

SALLENELLES 
RDS14.12 PR9 .800 PR 11.800 3 100 T,_owort AMFREVILLE 

RANVILLE 

SALLEN EU.ES 
R0514.13 PR 11.800 PR 13.000 3 100 n..u-rt AMFREVlu..E 

RANVILLE 
R0514.U PR 13.COCI PR 14,000 • 100 ,_...,.., BENO\Mu.E 

RANVILLE 
RD 514.15 PR 14.000 PR 14.400 • 30 r-.uouwrt BENOlMLLE 
RD51".16 PR 14.400 PR17.1"0 3 100 TtNUowert BENOUVILLE 

OUISTREHAM 
R0514 .17 PR 17.1,40 PR 17.523 • 30 Teauowert OUISTREHAM 
RD 51-4.1B PR 17.523 PR 19.180(ct'D84) • 30 T-owort OUISTREHAM 
RD 514.19 PR 19.1BO(cfD84) PR 20.500 • 30 r-.aouvert COLLEVIUE-MONTGOMER.'f 

OUISTREHAM 
RD51'4.2D PR 20.500 PR21.320 • 30 T1111Uouvert COU.EVILLE-MONTGOMERY 

HERMNMLLE-SUR.YER 

OUISTREHAM 
RD514.21 PR 21.320 PR 23.136 • 30 n.u0wer1 COLLEVILLE-MONTGOMERY 

HERMANVILLE.SUR-MEq 

UON-SUR-NER 
RD5 14.22 PR 23.136 PR24.•UM • 30 Ti..OOI.IIMrt HERMAN\IIU.S-SUR-UER 

UON-SUR-MER 
RD 51-4.23 PR24.494 PR 26,000 3 100 TINLIOUVl!rt LION-SUR-MER 

LUC-SUR.UER 
RC 514.24 PR:26.COCI PR 27.580 • 30 T-.a0UVr111rt LANGRUNE-SUR-UER 

UON-SUR-MER 

LUC-SUR-MER 
RD51'4.2S PR 27.580 PR 2B.500 (cf OB<) • 30 Ti111.1ouvert LANGRUNE-SUR-MER 
RD514.26 PR 28.500 {cf C&4) PR 31.360 (cf D7B) • 30 TI..uow•rt BERNIERES-SUR-MER 

LANGRUNE-SUR-MER 

SAINT ....USIN,.SUR-MER 
RD514.27 PR3 1.38'J(cfD7B) PR33.622 • 30 T...uow.r1 8ERNIERE$-SUR-MER 

COURSEULLES-SIJR-MER 
RD514.28 PR 33.822 PR 34.240 3 100 TIMO Ouvert BERNIERES-SUR-MER 

COURSEULLES-SUR-MER 
RD51".29 PR 3".240 PR 36.8B7 • 30 ,,_....,rt COURSEULLES-SUR-MER 

GRAVE-SUR-MER 
RD 515.01 PR:0.000 PR 1.200 2 250 Tta1.1ouvert BENOUVIUE 

BLAINVIUE-SUR-ORNE 
RC 515.02 PR 1.200 PR 3.950 2 250 TIMUOWrlrt BENOlMUE 

BLAll'MLLE..SUR-ORNE 

HEROLMLLE-s.AINT ~ 
RD515,03 PR3.950 PRS.tn 2 250 TIUUowert BLAINVILLE.SUR-ORNE 

HEROlNILlE-SAJNT-CLAIR 
RD515.04 PRS.172 PR 7.280 2 250 TIS8U ouvert CAEN 

HEROUVILlE-sAINT-Cl.AIR 
RD 519.01 PRO.ro::J PR 2.300 3 100 ,,_...,... LA VESPIERE-FRIARDEL 

ORSEC 
RO 519.02 PR 2.300 PR 5.295 3 100 Tiseuowert LA VESPIERE-FRlARCEL 

ORBEC 
RD 519.03 PRS..295 PR 5.920 • 30 TltllM.1ot.M!lrt ORBEC 
RD 518.04 PR 5.920 PR7.400 • 100 ,,_owort ORBEC 

SIJNT-MARTlN-OE-&ENFAffE-LA-CRESSCNNIERE 
RD 519.05 PR:7.400 PR 8.390 • 30 T-,ower1 5,tJNT-MART1N-OE-81ENFAITE-I.JrCRESS0NNIERE 
RD 518.06 PRB.390 PR 10.170 3 100 n.uowart SAINT-MARTIN-OE-BIENFAITE.V..~RESSONNIERE 

VALORBlQUET 
RD 519.07 PR 10.170 PR 11.020 • 30 T1111Uowert VA.LORBIQUET 
R0 519.08 PR 11.020 PR 12.300 3 100 T...uO<NOrt VALORBIOUET 
RD 518.09 PR 12.300 PR 13.,400 3 100 TIUIJowtr1 SAINT-OENIS-OE-MAILLOC 

VALORalQUET 
RD51S.10 PR 13.-400 PR 1-4.020 3 100 TISalOLN8rt SA1NT-OEN1$-0E.MAILLOC 

SAINT-MARTIN-OE-MAIU.OC 

VALORBXlUET 
RD 519,11 PR 1-4.020 PR 14.422 • 30 rrau~r1 SAINT..OENIS.-DE-MAILLOC 
RD 518.12 PR 14.422 PR 16.000 • 100 riuuowart LE MESNIL-GUfLLAUME 

SAINT-DEN1$-0E-MAJLLOC 

SAINT-MARTIN-OE-MAIU.OC 



Largeur 

Cat.lgariede des TJIPI de 
Nom da t'tnhntruc:tunt routiè-re !Mbutant Finissant secteurs Communes conoefflffS 

rinfraslructura affectù tls•u 

parle bruit 

RD519.13 PR 16.000 PR 16.675 4 30 Tiautnrvtrt LE M:ESNIL-GUILLAUME 

SAINT-MARTIN-OE-MAILLOC 

RD 519.14 PR 16.675 PR 17,150 3 100 TlMu""""rt GLOS 

LE MESNIL-GUILLAUME 

AD 519.15 PR 17.150 PR17.8!3 3 100 T-.iowort GLOS 

LE MESNIL-GUILLAUME 

RD 519.16 PR 17.813 PR 18.935 4 30 TISIUCIW4lrt GLOS 

RD 519.17 PR 18.935 PR 19.622 3 100 Tl-..owert BEUVILLERS 

GLOS 

RD519.18 PR 19..822 PR20.950 • 30 Tl-.iowea, BElMLLERS 

GLOS 

LISIEUX 

RD 519.19 PR2:>.950 PR 21.433 3 100 ... ....,""""" BElMLLERS 

LISIEUX 

RD519.20 PR21.433 PR22.8SO(~D267) • 30 TiMllllOVert LISIEUX 

RD 524.01 PR1C.410(Cfruad.J11 Nov) PR 10.790(Cl'rueTurpin) • 30 Tlau...,.. VIREaNORM..._NDIE 

RD 52'.02 PR 10.790 (Cf rue TlSpin) PR 10.920(CfruedH~) • 30 TiMI..IOWtrt VIRE-NORMANDIE 

RD 524.o:3 PR 1C.920(Cf rua dn D6portn) PR 11.000(Plac4tdu8.ün) • 100 Rue en U VIRE-NORMANDIE 

RD 524.04 PR 11.000 (Place W 8 JUJ'I) PR 11.tSO(Cfrued'aigneaux) • 100 Rue en U VIRE-NORMANDIE 

RD 524.05 PR 11.150( ChueAHalbout) PR 11.350 3 100 Rue en U V,RE-NORMANDlE 

RD 52.4.06 PR 11.350 PR 11.500(Cf rue Girard) 3 100 Rua an U vtR.E-NORMANOIE 

RD 52-4.07 PR 11.SOO(Cfrue Gir:ard) PR 11.780 3 100 Rua en U VIRE-NORMANDIE 

RD524.08 PR 11.780 PR 11.920 {rue J.B. Dohamell 4 30 r1NUOU1Mrt VIRE-NORMANDIE 

RD 524.09 PR 11.920 (Rue J.B. Duhamel} PR 12.570{cfD52) 4 30 rtMUouvert VIRE-NORMANDIE 

RD 524.10 PR 12.570 (cf 052) PR 12.890 (Plac. de Uartily) 3 100 Rua en U VIRE-NORMANDIE 

RD 524.11 PR 12.880 (Place de Mdy) PR 13.580 (cf D185A) • 30 T"IMllowert \1RE-NORMAND1E 

RD524.12 PR 13.580(cfD185A) PR1SA80 3 100 T...,...,... VIRE-NORMANDIE 

ROS24.t3 PR 15...SO PR f8.f50 3 100 .............. VIRE-NORMANDIE 

RD52-4.U PR 18.150 PR 16..925 3 100 TIMuOWlrt NOUES DE SIENNE 

\1RE-NORMANOIE 

RD 52<1.1:5 PR 16.925 PR 17.380 • 100 TI-..c~n: NOUES DE SIENNE 

VIRE-NORMANDIE 

RD524.1! PR 17.390 PR 1S.IXIO 3 100 Tl8Sl.lowtlt NOUES DE SIENNE 

RDS24.17 PR 16.000 PR 19.500 3 100 Tiaucuvtrt NOUES DE SIENNE 

RD 524.18 PR tlil.500 PR 20.500 3 100 Tiaau~rt NOUES DE SIENNE 

RD 524.1S PR20.500 PR 22.555 3 100 T191Uowett NOUES DE SlENNE 

NOUES Oê SIËNNE 

RD524.20 PR22.555 PR 23.300 3 100 Trauouv•rt NOUES DE SIENNE 

RD 524.21 PR 23.300 PR23.8"0 4 30 TINUow•rt NOUES DE SIENNE 

RD 524.22 PR23.840 PR 23.970 3 100 Rua•n U NOUES DE SIENNE 

RD 524.23 PR 23.970 PR 24.130 4 30 Ruaet1U NOUES DE SIENNE 

RD 524.24 PR 24.130 PR24.3E!O 3 100 Rueel'I U NOUES DE SIENNE 

RD 524.25 PR 24.360 PR24.B50 4 30 Tloou ...... NOUES DE SIENNE 

ROS24.2tl PR 24.850 PR2tl.800 3 100 .,.._, ...... NOUES OE SIENNE 

RD 524.27 PR 28.800 PR'Zl.'ZJIJ 3 100 T-.!OI.Mlrt NOUES DE SIENNE 

NOUES DE SIENNE 

RD 524.28 PR 27.ztO PR 'Zl.430 3 100 r-.aOINllrt Noues oe SIENNe 

RD 524.29 PR 27.430 PR28.600 3 100 ÎÎIIIUOW.rt NOUes ce SJENNE 

RD 52-4.30 PR 28.eoCI PR 29.270 4 30 r.-iouwrt Noues DE SIENNE 

SAINT-AUBIN--OES-SOIS 

RD 524.31 PR 29.270 PR30.000 3 100 ... _...,.., NOUES De SIENNE 

S1JNT-AUBIN-0Es-B0lS 

RD S24.32 PR 3l.000 PR32.918 3 100 Tilllluow•rt SAINT-AUBIN-DES-BOIS 

RD 562.01 PR 0.000 PR 0.195 3 100 Tloou""""' CONDE"'t.N-NORMANDIE 

RD 562.02 PR0.185 PR 1.250(cf0S11) 4 30 ,,_,."""' CONDE-EN-NORMANDIE 

RD 582.03 (rw St '-'artin) PR 1.250(efD511) PR 1.800(c:fDS1:2) 3 100 Rua en U CONDE-EN-NORUANOIE 

RO 562.04 (a\/9 de Verdun) PR 1.900 (d RD 512) PR 2.370 (c:f RO 511) • 100 Rua en U CONDE-EN-NORMANDIE 

RO 562.0S PR 2.370 (d RD 511) PR 2.800 4 30 ... _, ....... CONDE-EN-NORUANOIE 

RD562.06 PR 2.800 PR 3.180(Limi1e d'.agglo} 4 "' ... _,...,... CONDS-éN-ffORUANOlE 

RD 562.07 PR 3.180 (Limite d-.gglo) PR 3.945 3 100 ............... CONOE-EM-NORMANOIE 

SAINT-OENIS-OE-MERE 

RD 562.08 PR 3.945 PR 4.730 3 100 riwu0t.rArt CONOE-EtH40RMANOIE 

SAINT-CENIS-DE-MERE 

RD562..09 PR 4.730 PRS.450 • 30 TiNUOWeft SAINT-OENIS.OE-MERE 

RD 582.10 PR 5.450 PR6.245 3 100 TiNUowert CLECY 

SAINT-OENIS.OE-MERE 

RD5S2.11 PR6.2-45 PR7.241 3 100 ........ OUW<t CLECY 

SAINT-DE.Nls-oe-MERE 

RD 562.12 PR 7.241 PR8.5CXl 3 100 TIMUOlMlrt CLECY 

RD562.13 PRa500 PR 11.111 3 100 11..ucw.rt CLECY 

RD.562.14 PR 11.111 PR 13.525 3 100 Tiauowert CLECY 

S.AJNT-REMY 

RD.562.15 PR 13.S'iS PR 14.210 3 100 Tiauouv•rt CLECY 

SAINT-REMY 

RDS62.16 PR 14.210 PR 14.500 • 30 ,,.,.,..,... SAINT-REMY 

RD582.17 PR 14,500 PR 15.230 4 30 Tiasuowert SAINT~EMY 

RD 562.18 PR H5.230 PR 15.790 4 30 TIIISUOlMlrt SAINT-REUY 

RD 562.19 PR 15.790 PR 17.765 3 100 r1SSUow•rt CULEY-LE.PATRY 

LE HOM 

SAINT-LAMBERT 

SNNT-REMY 



Largeur 

Ca~gorie de des 
Type de Nom de Mnfrastructu,. routi,,. !Mbutant Finissant secteurs Communes conc«nêes rinfnlstructure - tissu 

parle brutt 

RD5&2.20 PR 17.7$5 PR 18,000 • 30 Ti&auouvtrt ESSON 

LEHOM 

SAINT-REMY 
RD 58221 PR 18.000 PR 18.200 3 100 Tlnuouvt1rt ESSON 

LE HOM 
RD5ft2.22 PR 18.200 PR 20.000 3 100 r-,...,.,. ESSON 

LE HOM 
RC562.23 PR20.000 PR 20.500 3 100 T19suouvert ESSON 

LE HOM 
~C562.J4 PR 20.500 PR20.950 • 30 TtNUowert ESSON 

LE HOM 
RD562.25 PR20.950 PR 21.520 3 100 Rue en U LE HOM 
RD 562.26 PR 21.520 PR21.860 • 30 Tioou""""rt LE HOM 
RO 582.27 PR21.960 PRZ!.270 3 ""' Tl-.~ CROISllilS 

LE HOM 
R05e2.28 PR2227(1 PR24.456 3 100 ~ouvert CROISILLES 

L.EHOM 
RD 582.29 PR 24 . .s5 PR 25,025 • 30 n....- CR01Sru.ES 
RD582.30 PR25.025 PR26.125 3 100 T"iauOU'INlrt CROISILLES 

LES M:OU11ERs.ëN-CINGLA1S 
RD562.31 PR26.125 PR 28.750 3 100 iiauowert CROISILLES 

GRIMBOSQ 

LES MOUTIERs-EN-CINGLAJS 

SAINT-LAURENT-O~ONDEL 
RO 562.32 PR 28.750 PR31.390 3 100 Tï-..ouv411t BOULON 

GRtMBOSQ 

LES MOUTIER&EN-CINGLAIS 

MUTRECY 

SAINT-LAURENT.oE-CONDEL 
RD582.33 PR 31.390 PR 33.710 Id D !562A) 3 100 Tt.u'"""'1 80\.0.0N 

MUTRECY 

SAINT-LAURENT-OE-CONDEL 
RD 562.34 PR 33.710 (d O 582Aj PR 34.319 3 100 TruuCLNlllrt BOULON 

L>JlE CLINCHAMPS 
RD582.3S PR 34.31S PR 34.928 3 100 Tiuuowart BOULON 

FRESNEY-LE-PUCEUX 

LAIZE CLINCHAMPS 
R0'62.36 PR 34.928 PR36.187 3 100 TINUctNelt BOULON 

FONTENAY-LE~ARUION 

FRESNEY-LE.PUCEUX 

l.AIZ.E CLINCHAMPS 
RD 562.37 PR36.197 PR39.-402 3 100 -.ouvert FONTENAY-l.E-MAAMION 

FRESNEY-LE-PUCEUX 

SAINT-MARTIN-CE-FONTENAY 
RD 582.380 PR351.402 PR-iCU61 3 100 Tl-.- FONTENAY-LE-MARMION 

S,.,,NT..JJAR:TIN-OE-FONTENAY 
RD5S2.38G PR3B.A02 PR 40.461 3 100 llauowart FONTENAY-LE-MARMION 

SAINT•MARTIN-OE-FONTENAY 
RD 562.39 PR40.-i81 PR 43.500 3 100 T-..iO!J'.Ml't IFS 

SAiNT-MARTIN-OE-FONTENAY 
R0562.-40 PR-43..500 PR 43.636 3 100 r.-uowert FLEURY-SUR-ORNE 

IFS 

S>.INT-MARTIN-DE-f'ONTENAY 
RD 562.41 PR-43.GM PR«,"86 3 100 Tl-,ouvert FLEURY-SUR-ORNE 

IFS 

SAINT-MARTIN-CE-FONTENAY 
RD 562A.01 PR 34..360 PR 3'.838 3 100 -~ BOVLON 

LAIZE CUNCHAMPS 
RD S62A.02 PR 34.836 PR 35.579 • 30 --LAIZE CLINCHAMPS 
RD 582A.03 PR35579 PR 35.827 3 100 Tltlll.lCWlllrt FONTENAY-i..E-MARMION 

LMZE CUNCHANPS 

MAY-SUR-ORNE 
RD 582A.G4 PR 35.827 PR 37.060 3 100 T-.ouvort FONTENAY-LE-MARMION 

LAIZE CLINCHAMPS 

MAY-SUR-oRNE 
RD 582A.05 PR37.060 PR 37.650 • 30 r.-.iowort MAY-SUR-ORNE 
RD 562A..06 PR 37.650 PR 38.000 • 30 TIDU1:1UV11rt MAY-SUR-ORNE 

S1JNT-MARTIN-DE-FONTENAV 
RD 562A.07 PR38.000 PR 38.565 3 100 Tloouowert MAY...SUR...oRNE 

SAINT•MARTIN-OE-FONTENAY 
RD S62A08 PR38.565 PR39..234 • 30 TitaUouvert SAINT-MARTIN-CE-FONTENAY 
RD 562A.09 PR 39.234 PR 39.245 • 30 n.u ..... rt SAINT-ANORE-SUR.oRNE 

SMNT-MAATIN-OE-fONTENAY 
RD582A.10 ?R 39.245 PR-i0,S45 3 100 TINuouvan FLEURY..SUR-ORNE 

SAINT-ANDRE-SUR-ORNE 

SA1NT•LIARTIN-OE.f0NTENAY 
RD582A.11 PR.40.845 PR 41.500 tBd P«iph«iqœ) 2 250 T.-uowert FLEURY-SUR-ORNE 
RD 582A.12 PR 41.500 (Bd Périphjrîqw) PR -41.953 3 100 r-.,ouwrt FLEURV-SUR~RNE 
RD 562A.13 PR 41,953 PR 42.422 3 100 TilaJowert FLEURY...SUR~RNE 
R0562A.14 PR 42.•22 PR 44.395fimite Caen • 30 r-~ CAEN 

FlEURY...SUR-ORNE 



Largeur 

CaMgoriede des Type de 
Nom de rinfrastructure routiire Débutant Finissant secteurs Communes c.oncemées 

rinfrastructure affet:Us tissu 

parle bruit 

RD 572.01 PR 0.000 PRB.200 3 100 Tîauouvert UTIEAU 

MONTFIQUET 

ROS72.02 PR S.200 PR S.958 (l'embranc:Mmant) 3 100 TISSU ouvert BALLEROY-SUR-OROME 

MONTFIQUëT 

RD572.03 PR 6.958 O'emtnnd'l.rnent) PR 8,103 3 100 TiS&UOUVelt BALLEROV-SUR-OROME 

MONTFIQUET 

RD 572.04 PRB.10.3 PR 8.319 3 100 Tltll!UotMllt BALLEROY-SUR-DROME 

RD572.ll5 PRS.319 PRD.051 • 30 T'ISIUOU'oMrt 9ALLEROY-SUR-DRO!IIE 

R05T.2..D6 PR9.051 PR 9.2C8 3 100 ,.._,...,.,, BALLEROY-SUR-OROME 

RD 57207 PR 9.,œ PR 10.660 3 100 TIUUOWart BAL.LEROY.suR-OROME 

LE TRONQUAY 

R057206 PR 10.680 PR 11.740 3 100 TiMU OL'Wft BALLEROY-SUR-DROME 

LE TRONQUAY 

Rosn.œ PR 11.7-40 PR 12904 • 30 Tî-.iouwrt LE TRONQUAY 

NORON-LA-POTERIE 

RD 572.10 PR 12,8CM PR 12.9G1 • 30 TIUUOUVlrt LE TRONQUAY 

NORON-LA-POTERIE 

RD 572.11 PR 12.961 PR 1-4.416 • 30 Ttauouver1 LE TRONQUAY 

NORON4.A-F>O'TERIE 

R0.572.12 PR 14.-416 PR 14.820 3 100 1issuouv,1t Ar;, 

NORON-LA-POTERIE 

ROS72.13 PR 14.820 PR 15.040 3 100 Timwowert AGY 

NORON-U,,POTERJE 

RD572.1.f PR15.o«) PR 15.793 3 100 TtsSUow.rt AGY 

NORON-U,,,POTERIE 

SUBLES 

RDS7"l.15 PR 15.ï93 PR 16.800 3 100 Tlau- AGY 

ARGANCHY 

SUBLES 

R057.2.18 PR 18.SIXJ PR 17.250 3 100 TINUOUV.rt ARGANCHY 

SUBLES 

R0572.17 PR 17.250 PR 17.540 3 100 Tsnuouv,rt ARGANCHY 

SAINT-LOUP.HORS 

SUBLES 

R0.572.18 PR 17.S40 PR 18.050 3 100 T1911Uowert GUERON 

SAJNT·LOUP-HORS 

SUBLES 

RD 572.19 PR 1B.050 PR 18,950 3 100 Till&llowelt GUERON 

SAINT-LOUP-HORS 

RDS72.20 PR 18.950 PR 20.245 3 100 TiNUotMlrl BAYEUX 

GUERON 

SAINT-LOUP.HORS 

ROS72.21 PR20.2~ PR 20.554 3 100 TtHUouvert BA'YEUX 

SAJNT•LOUF4-tORS 

ROS72.22 PR20.M4 PR 20.934 (Cf rua de at loup) • 30 Ti'IIIUOW.rt BA'YEUX 

RDS72.23 PR 20.834 (Cf~ de 11t Loup) PR 21.353 (Rd Ptd'Omarn,) • "' TtsSUowert BAYEUX 

RD 57224 PR 21.353 (Rd Pt d'Ornano) PR 21.770 (Cf rue de Crtmel) • "' TISSU ouvert BAYEUX 

RD 572.25 PR 21.770 (Cf rue da Crilm.l) PR 2:2.292 (Rd Pt Einunhower) • "' Îl96UOlN•lt BAYEUX 

RD 577.01 PRD.000 PR 1.000 3 100 ÎÎMUOll\Mrt SEULUNE 

RD S17.C12. PR 1.000 PR 1.883 3 100 1issuouvt1rt OIAL.AN SUR CHAINE 

SEULUNE 

RD 577.D3 PR 1.863 PR3.3CX> 3 100 .,,...,....,.. DIAL.AN SUR CHAINE 

SEULUNE 

RD S77.04 PR3.3W PR3.814 • 30 T....,owort DIALAN SUR CHAINE 

RD 577.05 PR3.81-4 PR6.850 3 100 T...uouvert OIAlAN SUR CHAINE 

Rosn.œ PR6.!50 PR7.013 3 100 TIMUOLM!lrt BREMOY 

0W.AN SUR CHAINE 

RD 577.'Jl PR 7.013 PR7.600 3 100 T1$SUOW11rl BREMOY 

CIAL.AN SUR CHAINE 

LES MONTS O'AUNAY 

RD 577.08 PR 7.800 PRB.1-40 3 100 Tissu ouveit OIALAN SUR CHAINE 

R0577.D9 PRB.1-40 PRB.800 3 100 Tiuuowert OIALAN SUR CHAINE 

RO 577.10 PR 8.800 PR 9.600 3 100 TissuOU\lert CIAL.AN SUR CHAINE 

SOULEUVR&EN-BOCAGE 

RD 577.11 PR 9.600 PR 10.265 3 100 TiMUOU\H!lrt CIAL.AN SUR CHAINE 

S0ULELNRE-ëN-80CAGE 

RD 577.12 PR 10.265 PR 10.690 • 30 Tiauouvert CIAL.AN SUR CHAINE 

SOULEUVRE-EN-eOCAGE 

RD 577.13 PR 10,680 PR 13.670 3 100 T.-iouvort SOULEWRE-EN..80CAGE 

ROS77.14 PR 13.670 PR 14.985 3 100 Tmu""'°" SOULEUVRE-EN-60CAGE 

ROS77,t5 PR U.965 PR 15.745 3 100 T...,owert SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

R0.577.16 PR 15.745 PR 17.135 3 100 T_,...,_, SOULEUVRE-E~AGE 

R0.577.17 PR 17.135 PR 17.800 3 100 TIS8UOW-1: SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

R05n.1S PR 17,BCO PR 18.920 3 100 T=ouvort SOULEUVRE-EN-eOCAGE 

RD5n.19 PR 1S.9:20 PR 19.340 • 30 T"'""owett SOULEUVRE-€:N.SOCAGE 

RD5n.20 PR19.340 PR 19.655 3 100 TiauOlMlrt SOULEUVRE-E:N.SOCAGE 

R0.577.21 PR 18.SSS PR21.240 3 100 TtMUOlM!llt SOULEUVRE-EN..SOCA.GE 

ROsn22 PR21.240 PR Z!.200 3 100 TIS&UOIJVtlrt SOULEUVRE--EN-80CAGE 

RD5n.2'3 PR22.200 PR23.000 3 100 TISSUOUVOrt SOULEUVRE--EN..SOCAGE 

R05n.2'4 PR:23.000 PR23.""° 3 100 Tissu ouvert SOULEUVRE--iN-BOCAGE 

VIRE-NORMAN OIE 



t..arveur 
Catégorie de des 

Type de Nom de rinfrastructura routiàra !Mbutant Finissant se<:teurs Communes concernées rinfrastructure affectés tissu 

parla bnitt 

RDô17.2S PR23.,4.,40 PR24.500 3 100 TiaauoU\/ert SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

VIR~ORMANDIE 
RDfi17.26 PR 24.500 PR 25.<00 3 100 TtssuOUllllrt VIRE-NORMANDIE 
RD5T1.'Z1 PR2S.-400 PR26.1<10 3 100 ÎÎRUOUWrt VIRE-NORMANDIE 
RD~.'JB PR26.140 PR 26.700 • 30 Tiuuowort \l'IRE-NORMANDtE 
RD 577.29 PR 26,700 PR 'Zl.710 (Cf D109) • 30 rissu0!.N9rt VIRE-NORMANDIE 
RD577.YJ PR V.no (Cf 0100) PR 28.800 (Cf 0524) 3 100 Tenu°"'....,•rt VIRE-NORMANDIE 
RDID.31 PR 28.800 (Cl D52•J PR 28.850 (Cf n» a1.1:1: ftrmi•) 3 100 Rue en U VIRE-NORMANOŒ 
R05T7.32 PR2a.950(Cfru&IUIC'8Yrff) PR28.1030 3 100 ....... u VIRE-NORMAN CIE 
RD 577.33 PR28.1tl.YJ PR29.000 3 100 RueenU \l'IRE-NORMANOiE 
RD577.34 PR29.000 PR:29.114 (PfaCI sthlne) • ,oo Rue an U 'vtRE-NORMANOtE 
ROfil.35 PR29.114{PJaotlltAme) PR29.575 • 30 Tmuow.rt VIRE-NORMANDIE 
RD5n.3e PR 29.575 PR 3C.100 (Cf RD76) • 30 T-.uouvert VIRE--NORMANDrE 
RD577:J'I PR30.100(CfR076) PR 30.380 (Umllei de d'•gglo) • 30 r,..owert VIRE-NORMANDIE 
R05n.38 PR30.3BO PR.30.770 • 30 r-.owort \o1RE-NORU~D1E 
ROST7.'39 PR30.no PR32.fll0 3 100 Tlauouv•rt "1RE-NORMANOtE 
R0517.'1J PR 32.BOO PR 33.360 • 30 T-.""""rt VIRE-NORYANOlE 
RD 571 •• 1 PR 333"0 PR 3-4.300 3 100 T_,CMMl1: VIRE-NORMANDIE 
RD577.42 PR34.300 PR 36.850 3 100 rrs11.1owert VIRE-NORMANDIE 
RD5nA0t Cfnaa d'Aunay Cf tu11 Abbey J. Porquat • 30 TiNUow.rt VIRE-NORMANDIE 
RC!i17A02 Cf rua Abbey J. forqull'I: Cf rue Morvan • 100 RueenU "1RE~RMANDIE 
RD 577A.0,1 Cfl'\leMorgan Cfrt.Jed'AignMUll: 3 100 Rue~ U Vl'R~ORMANCME 
ROS7S.01 PR0.000 PR0.380 • 30 T'INtlow.rt LA RMERE-sAl'NT-SA.UVEUR 
RD579.m PR 0.380 PR 1.000 3 100 1-..ou,ert HONFLEUR 

LA RMERE,,5.AINi ..SAU\lëUR 
RC 579.03 PR 1.000 PR 1.580 3 100 TilSUOWert HONFLEUR 

LA Rtv'IERE..s>.INT-sAUVEUR 
RO 57S.04 PR 1.580 PR2.""5 3 100 T'ISal.louvert GON~EVIL.LE-SUR-HCNFLEUR 

HONFLEUR 
RD 579.05 PR 2.«5 PR 2.868 3 100 TtMUowert GONNMU.E-SU~410NFLEUR 

HONFLEUR 
RDS79.œ PR2.8Sa PR 5.370 3 100 Tlau OU\lert FOURNEVILLE 

GONNEVIUE-suR.t-lONFl.EUR 

SAJNT-GATIEN-OE8-801S 
RDS18.fl7 PR S.370 PR 8.341 (Cf RD 579A) 3 100 ÎÎNUOlMlrt FOURNE\11u.E 

GONNEVIUE.SUR4-IONFLEUR 

SAINT-GATIEN-OEs-801$ 
RO 579.08 PR 6.341 (Cf RD 579A} PR10.00J 3 100 TINU01.r,aut SAINT-OATIEN-OES-SOIS 
RD 57S.09 PR 10.000 PA 11,220 3 100 Titisuowert SA.INT-OATIEN-OES-SOIS 

TOURVILLE-EN-AUGE 
RD579.10 PR 11.220 PR:11.945 3 100 Tissu ouvert SA1NT-GATIEN-OE5-80IS 

TOUR'JILLE--EN-AUGE 
R:0579.11 PR1UMS PR 12.500 • 30 ~OI.NU1 TOURVILLE-Etu.UGE 
RD579.12 PR12.50Q PR 13.200 3 100 llau""""rt COUDRAY..RABUT 

TOURVlu.E--EN•AUGE 
RO 579,13 PR 13.200 PR 15.350 3 100 rrauowert COUDR,.Y..tlABUT 

PONT-L'EVEQUE 

TOUR'JILLE-éN-A.UGE 
RD 579.1~ PR 15.350 PR 15.657 (Plae• du Catvaire) • 30 r~ouvart COUCR,t,.Y~A8UT 

PONT-L'EVEQUE 
RD 579.15 PR 15,1557 Plaoo du calvaira PR 16.275 Umill d'agglo 3 100 Rue en U PONT-L'EVEQUE 
RD 579.16 PR 1S.275 PR 17.3S5 3 100 =- PONT.t..'EVEQUE 

SAINT...A.IUENaSUR-CALONNE 
RD 579.17 PR 17.385 PR 18.000 3 100 Tlaeuouvert PONT--1..'EVEQUE 

SAINT..JUUE.....SUR.c>J..ONNE 
RD 579.18 PR18.0Xl PR 18.600 3 100 TiMUotNert SAINT ..JUUEN.SUR-CALONNE 
RC 579.19 PR 18.600 PR 18.SOO 3 100 TINUowert UANNEVIL~IPARO 

SAINT-JUUEN--SUR~ALONNE 
RD57'9.2C PR 18.800 PR 18.950 3 100 TiMUOlMl'1 MANNEVIUE-~PARO 

SAINT--..iUUEN-SUR-CALONNE 
RD 579.2~ PR 18.950 PR 19.100 3 100 rrauouvert MANNE\IILLE-LJ..PIPARC 

SAINT .J\JUE~UR-CALONNE 
RD5792> PR 19.100 PR 21.000 3 100 TIAL.lowert FIER\11~$..pARCS 

MANNEVILi.E..LJ..PIPAAO 
R05'19.23 PR 21.000 PR2J.OOO 3 100 1issuouwrt FIERVILLE-LES-PARCS 

LE BREUIL-EN...,tJJGE 

MANNEVILtE-u.-plPAAO 
RD579.2• PR23.000 FR23.410 3 100 n-,..,,." FIER\nl.LE.U:5-PA.RCS 

LE BREUIL..S.N-AUGE 
RD579.25 PR 23.410 PR 2•.382 3 100 Tiasuouvert LE BREUIL-EN-AUGE 
R0578..2e PR24.382 PR 25.500 3 100 TIUUOINSR LE BREUIL-éN-AIJGE 

NOROLLES 
RD 579.27 PR 25.500 PR 26.500 3 100 TiauOtJV•rt LE BREUIL-EN-AUGE 

NOROLLES 
RD 579.28 PR26,50Q PR 27.700 3 100 Tissu ouvert NOROLLES 

OUILLY4.E•VICOUTE 
RD579.29 PR 27.700 PR28.000 3 100 Tisauowert NOROLLES 

OUILLY-lE-VICOMTE 
RD 57S.3C PR 28.000 PR 29,"455 3 100 Tissu OU\l•rt OUILLY-t.E-VICOMTE 
RD 579.31 PR2.9."55 PR 30.350 3 100 llauouve" LISIEUX 

OUIU. Y--lEMCOUTE 

)Y 



Largeur 

CaUgoriede des Type de 
Nom de MnfrastnJcture routière !Mbutant Finissant secteurs Conwnunes eonceméfl 

llnfrastructunt affecth tissu 

par Je brun 

ROm.32 PR 30.350 PR 31.000 (cf C.roG) 3 100 Tiauowert LISIEUX 

OUILLY-i.E-VICOMTE 

RD 579.33 PR 35.000 PR 3e.822 3 ,oo TISQ!awert LISIEUX 

SAJNT•UARTIN-OE-l.A-llEUE 

RD579.34 PR 36.822 PR38.0CO • 30 TtS&Uowert SAJNT-OERUAlN-OE-UVET 

IWNT-MARTIN-OE-LA-UEUE 

RD579.35 PR38.050 PR~.1~0 3 100 r ..... owon SAfNT-,OERMAIN-OE-lMT 

SAINT-MARTIN-O&lA-lJEUE 

RD57'9.36 PR40.110 PR•1.320 3 100 r-,...- SAINT.-GERMAIN-DE-LI\IET 

RD 579.37 PR •1.320 PR <f.1.870 3 100 r ... owen SAINT-GERMAIN.oE.~T 

RDS79.3B PR•1.S70 PR43.700 3 100 n.a,.....,, LNAROT .PAYS-O'AUGE 

SAINT-GERMAIN-CE-LIVET 

RD 579..39 PR"3.700 PR 44,-475 3 100 T-.iOI.Mlrt LrJAROT-PAYS-O'AUGE 

SAINT-OERJJAIN-OE~T 

ROS79 . .a. PR+U7S PR "4.6?5 3 100 Tl9alowert UVAROT..PAYS-O'AUGE 

SAJNT-OERMAJN-OE.UVET 

RD 579.<f.1 PR 44.675 PR-45.000 3 100 TINUOI.Mlrt UVAROT-PAYS-O'AUGE 

RD 579.<f.2 PR 45.600 PR.<f.él.050 3 100 T1111Uowert UVAROT..PAYS-O'AUGE 

RDS79."'3 PR 48.050 P~47.300 3 ,oo TI91l.Jciwert LNAROT-PAYS-O'AUGE 

RD.579 ..... PR47.300 PR-48.050 3 ,oo Ti911Uowert UVAROT..PAYS-O'AUGE 

RD 579.45 PR 48.050 PR 49.655 3 ,oo Tl9SUotNert UVAAOT..PAVS-O'AUGE 

RD579.46 PR "9.655 PR50.050 • 30 n.uouvert UVAROT..PAYS-O'AUGE 

RD579."7 PRS0.050 PR50.830 3 100 r ..... ouvert LNAROT-PAYS-O'AUGE 

R0579 .-48 PRS0.B.'IO PR51.315 • 30 r_.....,. UVAAOT..PAYS-O'AUGE 

RD57& . ..S PR 51:315 PR 53.850 3 100 r-...- UVAROT..PAVS...0-AUGE 

VAL-OE•VIE 

RD 579.50 PR 53.650 PR58.0IXJ 3 100 T-.i1XJ1.Mrt UVAROT..PAYS-O'AUGE 

VAL-OE,,VIE 

RD~.51 PR5e.ŒIO PR 56.2~5 3 100 TINl.louwrt VM.-OE-VIE 

RD 579.52 PR5a.21S PR 56.845 • 30 T1-owort VA1.-0E-"1E 

RD 519.53 PRS6.845 PR 57.206 3 100 Tnsauowert LISORES 

VAL-OE-"1E 

R0579.S4 PR57.20fl PR58.0<f.5 3 100 TiMLlouvert LISORES 

VAL-OE-VIE 

RO S78A01 PR 0.000 (Cf RO 580") PR 0.240 3 ,oo Rue en U .HONFLEUR 

RO 579A.02 PR0.240 PR 0.345 (Place Albert Sarel~ • 30 T1S:1Uowert HONFLEUR 

RO S79A.03 PR D.345 (Place ~rt Scnl) PR 1 .090 (Lirnr.. d"agglo) • 30 TJeSIJOWert HONFLEUR 

RD S79A.04 PR1.œ0 PR 1.580 3 100 TIMUOI.Nllrt EQUEMAlMUE 

HONFLEUR 

RD579A.05 PR1.580 PR2.860 3 100 r.-iowart EQUEMAU\lllLE 

HONFLEUR 

RD 579A.08 PR 2660 PR<f..000 • 30 r-,ouvert EOUEMAV\11LLE 

RO!ù9AJ11 PR <f..080 PR<f..67CI 3 100 T.au04.Mlrt EQUEMAUVILlE. 

SAINT-GATIEN-OES-SOIS 

RD579A.08 PR4.670 CfRD579 3 100 Tmsuowert EOUEMAUVILLE 

S.AINT~ATIEN-OE5-801S 

RD 580.01 PR 0.000 (cf O 579A)) PR 0.405 (rd ptOSOBA.) • 30 r ..... ...,.,. HONFLEUR 

RO 581J.02 PR 0.-405 {rd pt0S08A) PR 1.559 • 30 Ti,a,owon HONFLEUR 

LA RMERE-6AINT-S"UVEUR 

R058CI.D3 PR 1.559 PR 2.000 • 30 Tl-..ouvort HONFLEUR 

LA Rl\tlERE..SAINT-sAUVEUR 

RD 580.04 PR2.000 PR 2.308 • 100 Tloa,owort HONFLEUR 

LA RMERE..SAINT-sAUVEUR 

RD 580.05 PR2.308 PR 3.000 3 100 r-,ouvert HONFLEUR 

LA RMERE-SAINT-8AU\/EUR 

RD580.06 PRS.000 PR3.-455 3 100 TIMUouuert HONFLEUR 

LA RMERE-s.AINT-s>.VVEUR 

RD580.07 PR3.455 PR3.1180 3 100 T1$a.!owert ASLON 

HONFLEUR 

LA RMERE...SAJNT-SAUVEUR 

RD580.08 PR3.1160 PR •. 000 3 100 Tissuowert ABLON 

LA RMERE..s.AINT-SAUVEUR 

RD 560A.01 PR 0.570 (Cf rd pt 0580) PR 1.682 • 30 TISSUowart HONFLEUR 

LA RMERE-SAINT-S"UVEUR 

RD 5BOA.02 PR 1.682 PR2.1G4 • 30 Tl-..owort HONFLEUR 

LA RMERE-SAINT..SAUVEUR 

RD seoA.03 PR2104 PR2.412 • 30 T.-.iouvt1rt LA RMERE-.sAJNT ..SAUVEUR 

RD SSOA.04 PR2.,412 PR 2889 • 30 T-,DaNe:rt LA RMERE...s.AtNT..S,'\U\IEUR 

RD 580A.ll5 PR 2.889 PR3.100 • 30 r ... ouvert LA RMERE-SAINT...SAUVEUR 

RD500A.œ PR3.100 PRJ.312 • 30 r_,.....,. LA RMERE-SAJNT-SAUVEUR 

ROSWJA.f1l PR3.312 PR3.513 3 100 Rue11nU LARMERE--SNNT-SAUVEUR 

RDSSOA.œ PR3.513 PR3.913 • 30 r .... ouvert LA RMERE..sAINT-SAUVEUR 

ROS80A.09 PR 3.770 PR 4.252 3 100 --ABLON 

LA RMERE..s.AINT..SAUVEUR 

RD580A.10 PR 4.252 PR 5.229 3 100 n.uowett ABLON 

LA RMERE-s>JNT..sAUVEUR 

RD813.01 PR 0.000 PR 1.000 3 100 T....iow.rt L'HOTELLERIE 

RD813.02 PR 1.000 PR 1.881 3 100 TIUUouvert L'HOTELI.ERIE 

ROS13.D3 PR 1,881 PR 3.080 3 100 Trauowert L'HOTELLERIE 

MAAOLl.ES 



Largeur 

Catégorie de des Type de Nom de rtnrrastructura routit,_ !Mbutant Finissant secteurs Conununu c;oncemffS lln!nstrucwro 
affectés tissu 

parle bruit 

R0613.CM PR 3.0SO PR6,215 3 100 r-.owort FIRFOL 

L'HOTELLERIE 

MAROlLES 

OUILLY.ou-HOULEY 
RD613.05 PRa215 PR 8.800 3 ,oc TI-.iowert COURTONNE-l.A-MEURORAC 

FIRFOL 

GLOS 

MAROLLES 
RD6131)G PR8.600 PR 10.870 3 100 r.-uowert COURTONNE-l.A-MEURDRAC 

FIRFOL 

GLOS 

HERMIVAl.-1..ES-VAUX 

LISIEUX 
R0613.G7 PR10.ll70 PR 11.098 3 100 r_,owort GtOS 

LISIEUX 
RD613.08 PR 11.088 PR 11,650 3 100 TI-..owert GLOS 

LISIEUX 
RD613.09 PR11.'650 PR 12.150(Cfdllrffperffle:eJ 3 100 TtNUouvert LISIEUX 
R0613.10 PR 12.150(ctdernpennoe) PR 14.684 (Cf RO 164) 3 100 r_....., BE\.MLlERS 

LISIEUX 
RD6t3.11 PR U.684 (Cf RD 184) PR 15.681 (Cf RO 57'9) 3 100 TINUol.lV8rt BEUVILLERS 

US/EUX 
RDf113.12 PR 15.661 (Cf RO 519} PR 18.27a(CfR0511} 3 100 Ti.,_,owart LISIEUX 

SAINT-OESIA 

SA1NT-MAR11N-OE-l.A-UE.UE 
RD613.13 PR 18279(CfRD611) PR 20.316 (Cf RD 613A) 3 100 r-..ouv.rt SAINT-DESIR 
RD613.14 PR20.316(CfR0S13A) PR21.415 3 100 TIMUOF.Nert LE PRE-O'AUGE 

SAINT.OESIR 

SA1NT-PIERRE-OE&4FS 
RD813.t5 PR 21.415 PR23.1S3 3 100 r_,owert LAB0f5S1EJIE 

LE PRE-O'ALJGE 
RD 613.16 PR23.183 PR 23.665 3 100 Ti-owort LA BOISSIERE 

LE PRE-O'AUGIE 
R0613.17 PR 23.685 PA 24.310 3 100 TiNUowetl: LABOISSIERE 

LA HOUBLONNIERE 

LE PRE-D'AUGE 
RD 613.18 PR 24.310 PR 25.825 3 100 TlMUouvert LA BOISSIERE 

LA HOUBLONNIERE 
RD 613.19 PR 25.825 PR 26.813 • 30 TIUOOlNffl CAMBREMER 

LA HOUBLONNIERE 
RD5132l PR 26.813 PR:28.-43a 3 100 Tiuuowert CAMBREMER 

LA HOUBLONNIERE 
RD613.21 PR 28.438 PR 29.078 3 100 TiNU owart CAMBREMER 

LA HOUBLONNIERE 

t.lEZlOON VAU.EE O'AUGE 

NOTRE-OAUE-OE-UVAYE 
R0613.22 PR 29.078 PR32.060 3 100 Ti.su ouvert CAMBREMER 

MEZIDON VAU.EE D'AUGE 

NOTRE-DA.'AE..CE-UVAYE 
ROl513.23 ··= FR 32.453 3 100 TfNl.low.rt MEZIDON VAU..EE D'AUGE 

NOTRE-OAME..OE~AYE 
RO 613.24 PR 32.453 PR 32.718 • 30 TIMUowert MEZIDON VALLEE D'AUGE 
RD613.25 PR32.718 PR32.S53 3 100 Rua Ml U MEZIDON VALLEE D'AUGE 

BELLE VIE EN AUGE 
RD613.26 FR 32.853 PR33.1œi • 30 T-.iouwtt Mê2100N VAU..EE O'AUGE 
RD 613.27 PR33.105 PR 33.525 3 100 Ti .... atNart MEZIDON VALLEE D'AUGE 

NOTRE-OAME-O'ESTREES-CORBON 
RD S13.28 PR33.525 PR 36.000 3 100 TIRUowart MEZIDON VAL.LEE D'AUGE. 

NOTRE-OAME-O'ESTREES-CORBON 
RD 613.29 PR3EUXXl PR38.529 3 100 r-,owort NOmE-OAUE-O'ESTREES-COR80N 
R0613.30 PR38 .S29 PRYT..628 3 100 T..-.owert NOTR&DAUE-O'ESTREEs.coRSON 
R0613,31 PR 37.828 PR 38.233 2 250 TIIISI.IOwtlrt BELLE \IIE EN AUGE 

NOTRE-OAME-O'ESTREES-CORBON 
RD 613.32 PR 38.233 PR41.131 2 250 Tinuowart BELLE VIE EN AUGE 

MERY BISSIERES EN AUGE 

NOTRE-OAUUJ'ESTREES-CORBON 
RO 613.33 PR41.131 PR 42.000 • 100 n..owert BELLE VIE EN AUGE 

MERY BISSIERES EN AUGE 
RD 613.34 PR-t.2.0IXI PR42.348 3 100 Tisauow.rt MERY BISSIERES EN AUGE 
R0613.35 PR'2.3'8 PR 42.882 3 100 Ru.en U MERY BISSIERES EN AUGE 
R0613.36 PR42SS:Z PR 43.180 3 100 TiuuOU\Mft MEZIDON VAUEE D'AUGE 

MERY BISSIERES EN AUGE 
RD 813.37 PR "'3.160 PR 43.875 3 100 TJSSUouvart MEZIDON VALLEE D'AUGE 

MERY BISSIERES EN AUGE 
RD 613.38 PR"'3.875 PA:44.701 • 100 TIIIIUCIUIMrt VALAMBRAY 

CLEVILLE 

MEZIDON VAL.LEE D'AUGE 
R0813.39 PR 44.701 PR 45.637 • 100 Tiuuowert VALAMBRAV 

CLEVILLE 

MEZIDON VAU..EE D'AUGE 

MOULT CHICHEBOVILLE 



Largeur 

catiaorie de 
des Type de 

Nom de rinfrastructu .. roumr. !Mbutant Finissant secteurs Communes concefflffS 
rinffaslnlcture affecüs tissu 

parla bruit 

RO 613.40 PR.c5,637 PR -47.541 3 100 TiAl.louvert VAL.AMBRA.Y 

MOULT CHICHEBOVIUE 

R0613.-41 PR "47.S41 PR-48.076 3 100 TISISUouvert MOULT CHICHEBOVIUE 

R0613.-12 PR"8.D76 PR-48.272 3 100 ÎÏSIUOU\Hllt MOULT CHICHEBOVILLE 

RD 613.43 PR -18.272 PR"'9.060 3 100 Tts&Uowert MOULT CHICHEBOVIU.E 

RD 613.44 PR '49.060 PR"9.3n • 100 TICIUOtNert ARGENCES 

UOUL T CHICHEBOVILLE 

RD613."5 PR 48.377 PRSC>."470 3 100 ,_....., ARGENCES 

MOULT CHICHEBOVIUE 

VIMONT 

RD813.-4EI PR 50.-170 PR 51.210 3 100 TIUl.louwrt ARGENCES 

MOULT CHICHEBOVILLE 

VIMONT 

RO 613.-47 PR 51.210 PR 52.600 3 100 Ti11111Jouwrt BELLENGREVIUE 

VIMONT 

RD 613..48 PR 52.600 PR53.745 2 250 Ttslil.lowert BELLENGREVIUE 

FRENOUVILLE 

FU)613."9 PR 53.7"5 PR 55.181 2 25C Tisuouvort BELl.ENGREVILLE 

CAGNY 

FRENOUVILLE 

RD 613.50 PR S.S..1S1 PRSS.831 2 250 r_,...,.,, CAGNY 

FRENOUVIU.E 

RD813.51 PRSS.831 PR 57.040 3 100 T-,ouvo,t CAClNY 

ROS13.52 PA 57.Q.40 PR S&.214 2 250 r-,......,. CAGNY 

RD813.53 PR58..2U PR 59.265 3 100 T-,auv«t CAGNY 

MONCEVILLE 

RD813.$4 PR 59.265 PRMUOO 3 100 T1AUOLN9rt CAGNY 

MONDE'v1LLE 

RD 613.55 PRS!UOO PR 60.592 (pjripherique) 3 100 Ti1111Jouvert MONCEVILLE 

RD813.56 PR 80.592 (p4riptMrique) PR 62.570 (limtt:. Cun) 3 100 Ti-.iouv.rt CAEN 

MONOEVILLE 

RO 613.57 PR 73.000 (cf RN13) PR7"4.B«I • 30 TtsSUOU\19r1 ROTS 

RD 613.58 PR7"4.840 PR 76.135 3 ,oc T$SUOI.M!lrt TI-IUEET UUE 

ROTS 

RD 613.59 PR 76.135 PR 78.233 (cf N13) • "' ÎÏSSLIOI.Ntlrt THUE ET MUE 

ROTS 

RD 613.00 PR 87.800 PRS8."'68 3 100 r .... ....,.,. NONANT 

SAINT--MAAllJIJ-OES-éNTREES 

VAUX-SUR-SEULLES 

R0813.81 PR86."88 FR 90.400 3 100 r-,.....,. BAYEUX 

SAINT-MARTIN-OE&-ENTREES 

VAUX-SUR-SEUUES 

RD613.6:2 PR90 • .«l0 PR 91.165 3 100 TIS&t.l~rt BAVEUX 

SAINT-MARTIN-OEs-E.NTREES 

RD '13 .63 PRS1.165 PR 91 ... 75 (Rd pt Einunhow.r) 3 100 TiMUouvert BAYEUX 

RD 613.64 PR 91 ... 7!5 (Rd pt EinNnhower) PR91.685 • 30 Tissuowert BAYEUX 

SA1NT•V1GOR•L&GRAND 

RD 513.55 PR91.ea5 PR92.258 • "' TJUUouvart BAYEUX 

SAINT•VIGOR..L,E-GRANO 

RD613.B6 PR 92.258 PR93,,450 • "' Ti-.iouvart BAYEUX 

SAINT-VIGOR-1...E-GRAND 

RD 813.57 PR 93."50 PR 83,775(Ave valJM des Prés) • 30 Tiauow,art BAYEUX 

SAINT-VIOOR-lE-GRAND 

RD 813.68 PR 93.n5(Ave VaHe des Prés) PR 95.1f17(RdptdeVaucdü) 3 100 T-,ouvert BAYEUX 

RD613.69 PR95.107(RdptdeV•ucelff) PR 95.332 • 30 T-,owert BAYEUX 

VAUCELLES 

RD613.70 PR 95.3.12 PR 96.241 • 100 r ..... owert BAYEUX 

VAUCEU.ES 

RD613.71 PR 96.241 PR 96.797 • 30 r ..... owort BARBEVILLE 

CUSSY 

VAUCEUES 

RD613.n PR 96.797 PR 96.579 • 100 Trsauowert CUSSY 

VAUCEUES 

RD813.73 PR 1Z.Z.580 (Cf 051,4 012-1) PR 123,'400 • 30 n.uouvert OSMANVILLE. 

R0813.74 PR 123.-400 PR 124.000 3 100 TIMUOWllrt OSMANVILLE 

ROISIJ,75 PR 12-4.000 PR 124."90 • 30 Tissuouwrt ISIGNV-SUR-MER 

OSMAN\111..L.E 

RD613.76 PR.124 • .WO PR 126.287(CfD197) • 30 Tsa1owert ISIGNV-SUR-MER 

OSMANVILLE 

R0613A.01 PR115.500 PR 17.160 • 30 Tl9SUouvert U8'EUX 

SAINT-OEStR 

RD 613A.02 PR 17.160 PR 17.950 3 100 TiauOUVflrt SAINT•DESfR 

RD 813A.03 PR 17.850 PR 19,380 3 100 -.-...... SAINT-DESIR 

ROl559.01 PR 0.000 LIMJTE ORNE PR <J,900 3 100 Tta1.10LNert LA HOGUETTE 

RD 658.02 PR -4.900 PR 5.640 LIEU-OIT-ST CLAIR" 3 100 TlNuouw,rt FALAISE 

LA HOGUETTE 

SAINT-PIERRE-OU-SU 

RD656.03 PR 5.eèa LIEU-OIT'ST CLAIR" PR 6.663 (et RD658A) • 100 TnialOUl!'lrt FALAISE 

LA HOGUETTE 

SAINT-PIERRE-OU~U 



l..arJleur 
cat6goriede des Type de Nom de rintrastructura routfàre Débutant Finissant HcteUnl Convnunes concernées rintrastructure affecth tissu 

parle bruk 

RD 658.CM PR 7.930 (cf DM) PR 10.260 • 30 rcauouvt1rt AUBIGNY 

FALAISE 
RD658.œi PR 10.280 PR 10.517 (cf N158) • 100 rt&SUouv•rt AUBIGNY 

FALAISE 
R085SA.C1 PR7.700(ctRD609) PR 6.663 (d R085a) 3 100 îl.uOINGrt FALAISE 

SAINT-MARTIN-DE-MIEUX 

SAINT-PIERRE.CU-BU 
RO 658A.C2 PR 7.700 (d R0508} Ed'! RN158 3 100 Tls&uowert FALAISE 

SAJNT-MARTIN-OE-MIEUX 

SAfNT-?IERRE-CU.SU 
RD67<1;01 PR0.000 PR 1.688 3 100 T1a1..1ow,ert SOULEUVRE-EN...aocAGE 

"1RE..fil0fUIANOiE 
RO 674:Dl PR1.6S8 PR 2.600 3 100 Tiauowert SOül...El..~-EN--BOCAGE 

'w1RE-NORMAND1E 
RD 674:03 PR2.IIOO PR2.953 3 100 liauowert S0ULEUVRE-EN-80CÀ.GE 

VIRE-NORMANDIE 
RD674:04 PR 2.953 PR3.510 • 30 TiamCIUV9rt SOULE.JVRE~OCAGE 
RD67-i :OS PR3.510 PR 3.708 3 100 ,_...,... SOULEt.'VRE-Et.-SOCAGE. 
tml574:œ PR 3.700 PR6.103 3 100 Ti1111.1ouwrt S0ULEUVRE-EN-60CAGE 
RD 674:07 PR 8.103 PR6.560 • 30 TlMUouvert SOULEUVRE-EN-BOCAGE 
RD67•1:0S PR6.580 PR 9.598 • 100 T111«1ouwrt SOULEl.iVRE-EN-SOCAGE. 
~0674:olil PR9.59G PR 10.700 3 100 TIUUOOWrt SOt.iLEWRE-EK-BOCAGE 
RD 87-4:10 PR 10.700 PR 11."'50 • 30 TINllouvert SOULEUVRE-EN.BOCAGE 
R067"4:11 PR 11.450 PR 12.-453 3 100 ,- . ....., S0Ui..EUVRE.~H-80CAGE 
RD87,4:12 PR 12...c.53 PR 12.933 3 100 TINUowert SOULEUVRE-EN-BOCAGE 
RO 674-13 PR 12.933 PR 13.-463 (limtt. département) 3 100 TiMUOUVef1 SOULEUVRE-EN-BOCAGE 
ROS75.01 PR!UXlO PR 1.500 3 100 llauawort QUETTE\111.LE 
RD 675.02 PR 1.500 PR 2.020 3 100 Tau'"""' QUETI'EVILLE 

SAJNT-BENOIT-O'HEBERTOT 
RO 675.03 PR2.02'J PR2.500 3 100 Tiaauowert QUETTEVIUE 

SAINT-BENOIT-Ol-!EBERTOT 
RO 675.04 PR250CJ PR3.672 3 100 Tinuowt1rt SAINT-BENOl'T"-O'HEBERTOT 
RD875.05 PR3.872 PR-t.218 • 30 T!lllliOW4rt SAINT.SENOIT-D'HEBERTOT 
R0675.08 PR4.218 PR 5.100 • 100 1-ouwrt SAINT-ANORE.ffl-tEBERTOT 

SAINT-BENOIT-0\iEBERTOT 
RD 675.07 PR 5.100 PRS.-413 3 100 TISSl.louv•rt SAINT -ANDRE-D't"4EBERTOT 

SAINT -BENotT-O'H EBERTOT 
RD675.De PRS.413 PR 5.954 3 100 r1SSUowert SAJNT-ANORE-O'HEBERTOT 

SURVILl.E 
R0675.D8 PRS.s.54 PR 10.179 3 100 r....,owert PONT-L'EVEQUE 

SAJNT-ANORE-O'HEBERTOT 

SURVILLE 
RO 875,10 PR 10.179 PR10 .5M 3 100 r-,......, POITT-l 'EVEOUE 

SURVILU: 
RD 675.11 PR 10.584 {Umtt. d'aggkl) PR 10.968 (Plac. du Calvlatr.) 3 100 Rua en U PONT-1...'E\/EOUE 

SURVflLE 
RD675.12 PR 10.966 {Pl•ce du Calvaira) PR 11.185 {Cf tua dl 18 Gare) 3 100 Rue9JIU PONT -1... 'EVEQL:E 
RD 675.13 PR 11.185(CfrUI dell Gare) PR 11.451 (Cf rue Mànara) 3 100 Rue en U PONT-L'EVEQUE 
RD 675.14 PR11,4'51 (CfrutMhra) PR 11,817(Ctrue eroaard) 3 100 Ru,enU PONT ..f..'EVEQUE 
RCtf75.15 PR 11.817(CfN9 Broaard) PR 12.07,4 (Cf rut de Bealfflont) 3 100 Rue en U PONT-l 'EVEQl!E 
RD 675.1tl PR 12.07,4 (Cf rut de Beaumont) PR12211 3 100 RueenU PONT-L'EVEQUE 
R0675.17 PR 12:.211 PR 12.-478 (Untilll d'agglo) 3 100 """"'" PONT-L'EVEQUE 
RO 675.18 PR 12._.78 PR 1-4.000 3 100 Tluuowen PONT-L'EVEQUE 

SAINT-HYMER 
RC 675.19 PR 14.000 PR 1-4.885 3 100 n.u ...... rt PONT-L'EVEQUE 

REUX 

SAINT-HYMER 
RO 675.20 PR 1-4.885 PR 16.216 3 100 TlsauoLNart BEAUMONT~AUGE 

CLAABEC 

REUX 

SAINT-HYMER 
RD675.21 PR16.216 PR 18.803 3 100 r,_'"""" BEAUMONT-.EJII.A.UGE 

CLARBEC 

REUX 
RD 675.22 PR 18..S03 PR 18.390 • 100 TIMuowert BEAUMONT-EN,,AJJGE 

CLARBEC 

DRUBEC 
RD675.23 PR 18.380 PR 18.000 3 100 .,.......,,rt BEAUMONT-E*A.UGE 

DRUBEC 
RO 675.24 PR 19.000 PR20.182 3 100 Tiauowert BEAUMONT-EN-AUGE 

DRUBEC 

GLAN\.1LLE 
RD 675.25 PR20,182 PR 21.000 • 100 Tlssuowort BEAUMONT-EN-AUGE 

BOURGEAU\ffl.LE 

GLANVILLE 
RD 675.16 PR 21.000 PR.21.830 3 100 TIUtJouvert ANNEBAULT 

SOURGEAlMU.E 

Gl.ANVILLE 
RD 675.27 PR 21.300 PR 21.930 3 100 rinuouven ANNEBAULT 

BOURGEAlMU.E 



Largeur 

Ca~goriede das Typede 
Nom de rinfrastructure routière D6butant Finissant secteurs communes concenMeS rinfnlstructure affectés 

tissu 

parlebrutt 

RD87S.28 PR21.930 PR 22.375 3 10C Tlasuouv.rt ANNEBAULT 

BOURGEAUVILLE 

RD675.29 PR22.37S PR 22.900 • 30 ÎÎDUOuvelt ANNEBAULT 

RDS75.30 PR22.900 PR23.700 3 100 rrauow.rt ANNEBAULT 

RDfS75.31 PR 23,700 PR 24.520 3 100 Tiaoowert ANNEBAULT 

DANESTAL 

RD 075.32 PR 24.520 PR25.1SO 3 100 TiMUOUYert ANNEBAULT 

DANESTAL 

R.0675.33 PR25.180 PR25 .820 • 30 Tsssuowerl CRESSEVEUfUE 

DANESTAL 

RC 675.34 PR 25.820 PR 77.920 3 10C _,..,.., ANGE.RVfl.LE 

CRESSEVEUILLE 

DANESTAL 

HEULAND 

RD 57S.3S PR27.920 PR29.8"5 3 ,oc rruuow.art ANGERVILLE 

CRESSEVEUILLE 

DOZULE 

SAINT~GER-OUSOSQ 

R0675.38 PR:29.645 PR 30.000 3 100 TiMUowert A..."4GERVILLE 

DOZULE 

S.-JNT-l.EGER-OUBOSQ 

RD S75:s7 PA:30.000 PR30 . .al(Cf0142) • 30 T,seuouvert DOZULE 

SJJNT~LEGER-OUBOSQ 

RD675.38 PR 3CU30 (Cf 01"2) PR 30.730 3 100 Ru .. nU DOZULE 

R0675.39 PR 30.730 PR30.918 3 100 RuunU OOZULE 

RD875.40 PR30.9115 PR31.<xXI 3 100 Ru .. nU OOZLA.E 

RC 675.41 PR 31.000 PR 31.130 • 30 rmsuowert DOZULE 

RD 675.42 PR 31.130 PR 31.236 (Cf ave M. d'Omeno) • 30 T....,,...,.,. DOZULE 

RD 675.43 PR 31.238 (Cf ave M. d'Ornano) PR 31.513 (Limita d'agglo) • 30 1iseuowert D02ULE 

RD 675.44 PR31.513 PR31,870 3 100 1it1M1owert CRICQUEVILLE-EN--AUGE 

DOZULE 

PUTOT-é~AUGE 

RD 875."5 PR 31.S70 PR 33.700 3 100 Tissuouv.art CRICQUEVILLE-EN-AUGE 

DOZULE 

GOUSTRANVILLE 

PUTOT-E~AUGE 

RD675."6 PR33.700 PR34.<XXJ 3 100 TissuOUllffl CRICQUEVILLE-EN--MJGE 

GOUSTRAN\/1LLE 

PUTOT-EN-AUGE 

RD 675.-47 PR 3-4.000 PR36.160 3 100 ÎÎUUCM.MUt 8ASSENEVJU.E 

GOUSTRNNIUE 

PUTOT ..e.N .... UGE 

RD 1575.4a PR 38.160 PR37.0CIO • 30 TIMUOI.Nt!llrt BASSENEVILLE 

GOUSTRAN\IILLE 

RO 875.-49 PR 37.000 PR 39.100 3 100 rtauowert BASSENEVILLE 

SAINT-s.MISON 

RD 875.50 PR 39.100 PR40.8(X'J 3 100 TIRUouv.rt BASSENEVILI.E 

SAJNT-sAMSON 

RD 675,51 PR ..a.BOO PR41.,400 • 30 TillSUouvert: SAINT-SAMSON 

SAUNE 

RD e75.52 PR 41.400 PR 42.000 3 100 Tl98tlOUVOrt SAINT-SAMSON 

SAUNE 

RO 675.53 PR .. 2.000 PR-42.630 • 30 TtS&Uowert SAUNE 

R0675.S4 PR42.&'.30 PR'3.285 • 30 r ..... """"" SAUNE 

RD 675.55 PR'3.>a5 PR 44.590 3 100 T-,ouvert BANNEVIUE-l.A-CAMPAGNE 

SAUNE 

RC675.56 PR-44.580 PR'5.300 3 100 Tiauouvert BANNEVILLE~AGNE 

SAUNE 

R0875i.57 PR"5 ,30CI PR-46.050 • 30 Tiuuouvert BANNEVILLS--LA-CAMPAGNE 

SAUNE 

ROe75,58 PR"6.050 PR<CS.-423 3 100 Tiaaua1.M111t SANNEVlU.E•LA-CAMPAGNE 

OEMOUVIUE. 

SALINE 

R0675.59 PR -48.423 PR4S.208 • 100 Tissuoovert BANNEVILI..E~AMPAGNE 

OEMOU\o1LI.E 

SAUNE 

RD 675.60 PR-'f9.2œ PR "49,900 • 100 Tissu ouvert DEMOlMLLE 

GIBERVILLE 

ROl575.61 PR-49.9CO PR50.2!W • 30 ,.._,..,,.,, GaBERVlLLE 

RDS75.152 PR50.2!W PR51.-450 3 100 ,.._,.....,. GIBERVIUE 

MONDE\1LLE 

RD 875.83 PR 51."50 (cf RD 403) PR 54.0CIO (Imita Caen) • 30 ,......, ouvert CAEN 

MONDE\ltLLE 

R0675.64 PR 57.300 PR57.600 3 100 Tl&&Uowert BRETTEVILLE..SUR..OOON 

VERSON 

RO 675.85 PR 57.600 PR 58.170 3 100 ÎÏS6UOlMllt BRETTEVILLE.SUR-ODON 

VERSON 

RD 675.66 PR 58.170 PR 60.854 • 30 r1SR.1owert VERSON 

RD 675.67 PR60.854 PRB1,0ln 3 100 riaauoi.Nert MOUEN 

\/l:.RSON 



Largeur 

Ca!Agorlede des 
Type de Nom do rinfrastruc:tura Nutlirw a.b ...... Finissant Meteurs Communes concernées rintrastructura affect,, tissu 

parle brutt 

RC 675.68 PR61.œ7 PR 61.283 3 100 TI..uowert MOUEN 

VERSON RC S7.5.6S ~R6 t .283 PR62.1026 • 30 Tl..UtlWflrt MOUEN 

TOURVn.LE.SUR-OCON 
RDS75.7D PR82.1~ PR 63.518 • 30 TI..uowart UOUEN 

TOURVILLE-SUR~OON 
RDIJ75.71 PR74.&70 PR 75.YJ7 3 100 Tlnuaw.rt VILLERS-SOCAGE RC 675.72 PR75.X7 PR 78.810 • 30 Tl..UC>Wllrt VILLERs.80CAGE 
Ro m.ot pq 0.000(fltace ducaNair•i PR 0.335 (Cf R05'9) 3 100 Rut en U PONH .. 'EVËQUE 
RD677.02 PR 0.335 (Cf R0579) PR0.580 3 100 RutenU COUDRAY-RABUT 

PONT-L'EVEQUE 
RD 617.03 ?RD.sa& PR2.951 3 100 ÎÏ9'UOU\ltlrt COUCRAY..ffABUT 

PONT-L'EVEQUE 

SAINT-MARTIN•AUX-CHARTRAINS RC877.04 PR2951 PR3.-t38 3 100 Truutll.Nert COUDRAY-RABUT 

SAINT-MARTIN-AUX.CHARTRAINS RD677 .05 PR3.4'36 PR4.190 • 30 n..u..-, SAINT-MAATIN-ltUX~HARTRAINS RO &Tl. 06 PR 4,190 PR ... 77'4- • 100 riaauOI.M9rt CANAPVILLE 

SAINT-MARTIN-AUX.CHARTRAINS RDWJ17 PR4.77,4 PRS.157 3 100 n-.,owtn CANAP'IILLIS 

SA.INT--MARTIN-AiJX~HARTRAINS Ro en .oe PRS.157 PR8.10CI • 100 Tmuouwrt 80NNEV1UE-s'JR-TOU0UES 

CANAP'l!LLIS 
ROffn.08 PR6.10Q. ........ • 100 TflllUOUWrt BONNEVIU.E.SUR• TOUQUES 

CANAPVILLE 
RD577 .10 PR6.589 PR 7.733 3 100 n..u"""'" BQNNEVlll.E.suR-TOVQUES Roen.11 PR7.7'3.1 PRS.623 3 100 Tiauowert BONNEVTUE-SUR-TOUQUES 

TOUQUES 
RD677'.12 PRS.623 PR9 .171 • "" TISIUOuvert BONNEVILLE..SUR•îOUQUES 

SAINT-ARNOULT 

TOUQUES 
Roen .13 PR9.171 PR 10.484 • 30 TtN4Jt1Wert CEAUVILLE 

TOUQUES 
RD 677.14 PR 10.484 PR 11.645 • "" Tïsauouvert CEAUVILLE 

TOUQUES 



Largeur 

Ca~goriede des Type de 
Nom de l'infrastructura roumr. !Mbutllnt Flnt ..... secteurs Communes concenMfl 

rlnhstructure affectés tissu 

parle bruit 

Voies communales 
AVENUE6JUIN.1 LfflilaSIDffir Cf bd Sta Anno 3 100 ,....,..,,,. rt LISIEUX 

SAINT~OESIR 

AVENUE e JUJN.2 CfbdS1a Anne Cf1U11H•l'1f)'Cheron • 30 Tl9SUowert LISIEUX 

AVENUE ALBERT SOREL 1 bd Yves Guili:MJ 
- Gvilouwd • 30 , .... ,..,.., CAEN 

AVENUE ALBERT S0REL2 -- -·- • 30 ,_,,..,.,, CAEN 

AVENUE AMIRAL MOUNraATTEN.1 bd M•Juin ave Dempsey • 3C TllilUOUIMlt CAEN 

SAINT-CONTEST 

AVENUE AMIRAL MOUNTBA~.2 .... O«npsey 1\111 de Roeel • 30 ,_,...,.,. CAEN 

A.VENUE CAPITAINE G. GUYNEMER:1 a'H chatlob Corday rueVicfot'l.epine • 30 TIUl.lOI.IIM.1: CAEN 

AVENUE CAPITAINE G. GUYNEMER:2 rue\11ctorL4pine aveAlbert1er • 10 ·--CAEN 

AVENUE CAPITAINE G. GUVNEMER:3 :awiAlbert1.,- rue de Falaise • 30 Ttaioow«t CAEN 

AVENUE CHARLEMAGNE awG.Pampldou aveHenryCharon • 30 T.'W.l:,;,n,,ert CAEN 

AVENUE CROIX GUERIN rut de UbîMy rue de la Plgaci.,.. • 30 T"1w.1ouwrt CAEN 

.-.VENUE D'HARCOURT bd"ally:at.lM'/ l.irnlteCHn • 30 r-...~ CAEN 

FLEURY.SUR-ORNE 

AVENUE DE COURSEULLES.1 bd du Mal Jllln W•ygand (Rha~ur) • 3C ,_,ouvert CAEN 

AVENUE DE COURSEULLES.2 'W)Valld(echllrigelJI') /'Ult magasin a poudre • 30 r ..... owert CAEN 

AVENUE DE CREULLY bd Richemond ploceBlot • 30 ........... CA.EN 

AVENUE DE LA COTE DE NACRE Coi. CM Nacn (.changeur) ave N. Copernic 3 100 TIUlt.ltuMn CA.EN 

AVENUE DE LA LIBERATION ruadnCardlts bddesAHi'9 • 3C ,-...,.n CA.EN 

.-.VENUE DE PAAIS.1 rand pan dl Ill ~ bd Louis B&J1hou • 30 ,-.owert CAEN 

AVENUE DE PARSS.2 bdlowa8af1hou -- • 30 ,_,.....,. CAEN 

MONOE\t1LlE 

.-.VENUE DE ROUEN Nnd point dll ta OemJ..lune Rmlte Mondeville • 30 T-,ow«t CAEN 

MONDEVILLE 

AVENUE DE TOURVILLE pontdlila Fondari41 rue de la Roc:hflle • 30 r-,ouvert CAEN 

MONDEVILLE 

AVENUE DE VEROUN plaooFod, n»SalntJHn • 30 RU9.nU CAEN 

AVENUEDU6JU/N.1 qualde.Juilft rue du Havre • 30 Rue en U CAEN 

AVENUEDU6.JIJIN.2 ru.du Havre rueGuilbllrt 5 10 Rue en U CA.EN 

AVENUE DU 6 JUIN.3 r\JeGullbllrt bddnAlin • 30 Rue en U CAEN 

AVENUE DU CANADA place du Canada placeStMartin 3 100 Ru .. nU CAEN 

AVENUE CU PROFESSEUR. MORICE avedltlacOtada Nao'• av• du Prof ROUUlllot • 30 TIUl.lowert CA.EN 

AVENUE GENERAL HARRIS Ave Bequeraffa IVl!II Nloolaa Ccipemii; • JO ·--CAEN 

.-.VENUE GENERAL LAPERINE timîaFlewy91.K"Om. ave Ch. de FoucalAd 5 10 ~otl'Jlll!lrt CAEN 

FLEURY-SUR-ORNE 

AVENUE GEORGES CLEUENCEAU.1 &d'liHIQ&II CIMlenœau ruedelaHuhe 3 100 ''"""""'"'" CAEN 

HEROUW.LE-SAINT-CLAIR 

AVENUE GEORGES CLEMENCEMJ.2 NI dt! b Kadliil ruedl~Maae • JO ,....,...,.,, CAEN 

AVENUE GEORGES CLEMENCEAU..3 rutdliLaMa ... placeStGilfl • 30 Tt9SUOl.lliMrt CAEN 

AVENUE GEORGES LEBRET plACIII dl la Republique bd Mal Laclerc • 30 Rue enU CAEN 

AVENUE GRANDE CAVEE.1 Echangew pheripherique Ave Parc St André • 30 Tissu ouvert CAEN 

HEROUVILLE-sAINT-ClAIR 

AVENUE GRANDE CAVEE.2 Ave Parc St Andni RD515 • 30 TiS&Jol.Mllr: HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

,'.VENUE HENRY CHERON.1 rue du cnux au Renard av,e Charlemagne • 30 Tissu ouvert BRETTEVILLE-SUR-ODON 

CAEN 

AVENUE HENRY CHERON.2 ave Chartemagn. rue Mal Gallieni • 30 Tioououvon CA.EN 

AVENUE HENRY CHERON.3 rue Mal Gahni rue Caponniere 3 100 Rua en U CA.EN 

AVENUE Jean XXlll.1 Chemin Ch:amp Remo.,eUX" Rd Pt de reapar.anœ • 10 TISSLIOUIM~ LISIEUX 

AVENUE Jean XXlll.2 Entrêe&allque Chemin Ch:amp Remouleux • 3C T-.aowert LISIEUX 

AVENUE NICOLAS COPERNIC rue de LebiMy a11e de 11111 Cote de Naaa • 3C , .... owon CA.EN 

AVENUE Parc St Andre Ave$ la Grande C.VN RD60 • 30 TIMiUO'~rt CAEN 

HEROU\t1L1.E..sAJNT-cvJR 

AVENUE PERE CH. DE FOUCAUL0.1 '"'""""'°"' ruaGalL•rina • 30 ·--CA.EN 

FlEURV-SUR--ORNE 

AVENUE PERE CH. CE FOUCAULD2 rue~Lapérine ruedal'Avilltion • 30 ''""'"""'" CAEN 

AVENUE SAINTE THERESE.1 Placa jean Pau li Cf rue du Or Oury 3 100 Rue,nU LISIEUX 

AVENUE SAINTE ntERESE.2 Cf rua dJ Or Oury EntreeBaailiqua 3 ,oo RuaenU LISIEUX 

BOULEVARD DE RETHEL 1 ave R. Poincare av• Ch. Cordey • JO T1UU0wert CAEN 

BOULEVARD DE RETHEL2 aYe Ch. Cordey awide Paris • 30 TISBLIOINllrt CA.EN 

BOULEVARD ANDRE DETOLLE.1 ..,. Henri CMron bel Georges Pompidou 3 100 Tlau"""'rt CAEN 

80ULEVARO ANDRE OETOLLE.2 bd Ge«ges Pompidou rue do Bayeux 3 100 TIUUOI.NMt CAEN 

BOULEVARD ARISTIDE BRIAND bd V. Gulb.i o:nn Ch.de Gaulle • 30 TIMUouvert CA.EN 

80ULEVARO BERTRAND plocoGullouonl place Gambetta • "" itaUowart CAEN 

80ULEVARD CARNOT Cf rue Paul Banuton Cf bd Ooeheme Foamat • 30 Tiauowert LISIEUX 

BOULEVARD DE BREST Nedel...t,1-v bdduGtiVanier • 10 r:auouvert CAEN 

BOULEVARO DES Al.LIES qua.iV.rldauvra avedeta Litwk'aticn • 3C T1&&1o.Nt1rt CAEN 

BOULEVARD DES BAI.AOAS.1 """""'Gulou.3 \liaduc de la CavN • 30 Tl98.Jouwrt CAEN 

SOULEVARO DES BALADAS2 bdYYHGldou.2 bd dn BaladaL 1 • 30 TIG&Uat.Wrt CAEN 

BOULEVARD OU PETIT VALLERENT.1 bddaBaladaa bdYGuillou • 30 TtU1Jowen CAEN 

BOULEVARD CU PETITVALLERENT .2 bd des Saladaa bd petit VaRerent 1 • "" 
,...,.,...,.,. CA.EN 

BOULEVARD DUCHESNE FOURNET CfBd Oresma cr rue de Parifi 3 100 Rue~U LISIEUX 

BOULEVARD OUNOIS.1 bd Anche.de ave de la iière MTliAe Française 3 100 TtaUowert CA.EN 

BOULEVARD DUNOIS.2 av. de la 1"9 Atrn6e Française bd Richemond 3 100 T-.iowett CA.EN 

BOULEVARD GENERAL VANIER.1 avedeBrest echangei.r Pierra H*LID • 10 TISSU ouvert CAEN 

BOULEVARD GENERAL VANIER.2 echangew Pi.,,. H•u.z• ava de Brest 5 10 TISSU ouvert CAEN 

BOULEVARD GEORGES POMPIOOU.1 rond point d'Ornano a\M Charlemagne • 30 TlllQlouvart CA.EN 

BOULEVARD GEORGES POMPIDOU.2 ave Char1emagne n.ie S.de Brazza • 30 , .... owen CAEN 

BOULEVARD GEORGES POMPIDOU.3 rue S.de BraJ:D rue du Gal Moulin • JO Tl9alouvert CA.EN 

BOULEVARD HERBERT FOURNET.1 CfRD-408 Cf Chemin de la brasaeri11 3 100 '""""""'" LISIEUX 



Largeur 

Cat6gorie de des TYPede Nom de Mnfrastructure routiàre D,lbul.ant Flninanl sedeurs Communes concemNS r1n1rastructu .. affoctu tissu 

parle brutt 

BOULEVARD HERBERT FOURNET.2 cr Chemin dll la bra1Mrie cta1Nc1ar111aill 3 100 TI.uouvort LISIEUX 
BOULEVARD HERBERT FOURNET.3 cra1Nder'1ois. Cfbd Orflm• 3 100 RU11en U LISIEUX 
BOULEVARD JEAN MOUUN.1 bd Richemond khange1.r W.wand 2 250 TiNucLMlrt CAEN 
BOULEVARD JEAN MOUUN.2 ,cha1V11.r'IIV9ygand rue de la Girafe 3 100 TilMIOUll9rt CAEN 
BOULEVARD JEAN MOUUN.3 rue da la Girafe bd M.al.Juln 3 100 Titauowert CAEN 
BOULEVARD LEROY rond point demHww bd Mal Lyautey • 30 llsalow,rt CAEN 
BOULEVARD LOUIS BARTiiOU avede Pari, av.deROU41n • 30 T191Llowert CAEN 
BOULEVARD LOUIS PASTEUR CfA'119dJEIJ~ CfruePaiJBatlHl)n • 30 T1-owort US1EUX 
BOULEVARD MARECHAi. LECLERC pjace<lambeaa n..deBemlàres • 30 TIMUouvott CAEN 
BOULEVARD MARECHAL LYAUTEY aved't-larcourt ruade Falelte • 30 Tta0owert CAEN 
BOULEVARD RAYMONO POINCAA.E.1 rue de Fale!se nHI ~ichel Lasne • 30 Tissu ouvert CAEN 
BOULEVARD RAYMCND POINCARE.2 ruemichell.u:M bd Rethll • 30 T-.iOUIHlrt CAEN 
BOULEVARD R¼CHEMONO bd Jean Moi.lin p&acraOLnais 3 100 T~OUWJrt CAEN 
BOULEVARD ST M>JNE.1 CfA~ô.,6.lün Cl rue cf' Alençon 3 100 Ru.iM'IU USJEUX 
BOULEVARD ST A.NNE,2 Cfrued'AJen;on Cf plac:o Jnn Pald Il 3 100 RLManU LISIEUX 
BOULEVARD VVE$ GUILLOU.1 bdA.tMIDIJI rond point du Z.niih • 100 n.uauvert CAEN 
BOULEVARD YVES GUILLOU.2 rondpoirrtm.JZ.nith bd Y. G&dou.3 3 100 TIMtauvert CAEN 
BOULEVARD WES GUIUOU.3 bc:IY.Guillou.2 bddupeflValerfflt 3 100 T-.icwert CAEN 
BOULEVARD YVES GUIL!.OU.4 bd du prit Vder•nt aveA.Sorel 3 100 r-owort CAEN 
BOULEVARD YVES GUILLOU.5 awA.Sorel bd A.Briand 3 100 TilllUOW.rt CAEN 
BOULEVARDO J. O'ARC CflUfldeParis CfplaœJeanP•ulll 3 100 Ru.•U LISIEUX 
COURS GENERAL DE GAULLE.1 bd A.Briand placoFoch 3 100 TrNUOW•rt CAEN 
COURS GENERAI. DE GAULLE.2 olaceFoch pontBirHalr.eim • 30 TtsaUawert CAEN 
COURS MONTAl.JVET qu.lHamelin ~îbtMonde'de 3 100 "-"""'" CAEN 

MONOEVIUE 
ESPLANADE DE LA PAIX ruedJGdlon .... ,._,, • 30 T,auouv.rt CAEN 
FOSSE SAINT JUUEN. 1 tue de G&ole av.deBagaWn • 30 ... ..,u CAEN 
FOSSE SAINT JULIEN.2 awdeBagatllll• place St Martin • 30 Rut en U CAEN 
PLACE. BLOT awdoc...<ly ........... • 30 Ti-.iouwttt CAEN 
PLACE CE L'ANCIENNE BOUCHERIE ,,,. .. .._ nHI G ... Conquerafft 3 100 Rue en U CAEN 
PLACE DE LA DEMI LUNE rued'.l.uge wedaParia • 30 1'1-.lowert CAEN 
PLACE FONTETTE placeStSauveur rue G. le Conquerant 3 100 RUtienU CAEN 
PL.ACE GAMBETTA ........ bdMaludetc • 30 "-'""'" CAEN 
PLACE GUllLOUARD awiA.Sor91 bd8emnd • 30 r-owort CAEN 
PLACE MARECHAL FOCH cours Gal de Gaul• avedeV~,.., • 30 TiNUaW.rt CAEN 
PLACE SAINT MARTIN nJeStManvîeu l'oa&stjulier • 100 RUtienU CAEN 
PLACE SAINT PIERRE rueSaintPierr• bddesAll'ies • 30 Ru.en U CAEN 
PONT ALEXANDRE STIRN rdptde rome oauraMontaJivl!lt 3 100 TrNUawort CAEN 
PONT CtlURCHII.L qualdeJùht quai Amiral Hameln • 30 r_,....,.,, CAEN 
PONT DE BIR HAKEIM prcmenade de Sevfgnt qualE.Metdir. • 30 r.-owort CAEN 
PONT DE LA FONDERIE quai de la Londe quai caffarelli • 30 r.uowert CAEN 
PONT DE V/\UCEUES quai de Juilet Cf rue de Vaaoellff • 30 11-.iawert CAEN 
PROMENAOE CHARLES V.MUSSE viadl.JedelaCavee bd Mal Lyauta11 • 100 TJ1111.1auvert CAEN 
PROMENAOE OE SEVIGNE 

_ .. _ 
00Ut'aGaldeGau!Sa • 30 T~owert CAEN 

QUAI AMIRAL HAMEUN.1 
_ .. _ -~ • 30 ÏJaUalJ'.Mrt CAEN 

OUAI AMIRAL HAMEUN.2 pcntOiurd'lill pontA.Stim • 30 n..u ..... rt CAEN 
QUAI CAFFAREUI pcnt dl la Fondlti• oontde l'edUN • 30 Ti.uouvert CAEN 
QUAI CE JUIU.ET PontStim pont de Vaucdn • 30 TINUOUVert CAEN 
QUAI E. MESLIN pont Sir Hakeim pontde Vauctkl • 30 Tia.u 0uvert CAEN 
QUAI \IENOEUVRE.1 n:1p1c11r0m1 ""' ... _ • 30 r,_owon CAEN 
QUAI ~OEUVRE.2 n»donClrmn bd ........ • 30 T1911.10U\/Clrt CAEN 
ROND POINT D'ORNANO bdA.~ ave Pompidou 3 100 Ti.uowtrt CAEN 
ROND POINT OU ZENITH bdY.Guitlou RD'"'5 3 100 TiAUOWert CAEN 
ROND POINT DUNOIS bdOLr'IOie bdRk:hemond 3 100 TINUOW.rt CA.EN 
ROUTE DE BRETAGNE.1 LfflilaCaen CfRD8 • 30 r .... owort BRETIEVll.l.E--SUR-OOON 

CAEN 
ROUTE DE BRETAGNE..2 CfRD8 CfRD14 • "" TJ-..awert BRETI'EVILLE-SUR-OCON 
ROUTE CE BRETAGNE.3 CfRD14 Peripherique • 30 TiNJOWUt BRETTEVILL.E-SUR-ODON 
ROUTE DE UVAR:Oî Cf rue G.Pompidot.l Echagew- deviatkln u..uic • 30 TINl.lauwirt LISIEUX 
ROUTE DE SOUERS Rue de nnduslie ·- • :,0 T-.i0trMrt CORMEL.LE$-LE--ROYAL 
ROUTE DE TROUVILLE LimiaMondevllo rondpoir'ltDemi,,w,e • "" r .... owon CAEN 

MONDE\l'ILlE 
RUE ARMAND MARIE bdMalL~utay aw du Pire Ch.de Foucauld 5 10 Ti..uouvert CAEN 
RUE B. O'AURE\11L.L Y rue St Nîcoln place du Canada 3 100 Ru. enU CAEN 
RUE BERTAULD 

,....._ 
rue St Manvieu 3 100 Rue en U CAEN 

RUE BOSNIERES pjaceBlot place de ta Mare 3 100 Ru. .n U CAEN 
RUE CAPONIERE.1 bdAndraOetol• rueCh.L.eiar'llh • 30 TiNUOU'Hrt CAEN 
FWE CAPONIERE.2 rueCh.Le;mdro p&aee Ane. Boucflene 3 100 Rue en U CAEN 
RUE CLAUDE BLOCH bd Henri Beoqu.rel rueduProfRaUNeklt 5 10 T1-owort CAEN 
RUE ClAUOE CHAPPE bdG.Pompil;b.., rue de Bayeux 5 10 TIUIJOOVlllrt CAEN 
RUED'ALENCON.1 Cf Place Fournet Cl Ptaee Fmmet 3 100 RLMenU LISIEUX 
RUE D'A.LENCON.2 Cf Place Fournet Cfn.»Gaudien • 100 RlM en U LISIEUX 
RUE D'AUGE.1 rue de Vauceln tut dtla Gare 3 100 T!NUOWlrt CAEN 
RUE O'AUGE.2 place de la Ga~ rue Grentheville 3 100 Ru•en U CAEN 
RUE O'AUGE.3 rue de Gnlnllevllle ruedeaMUWJ 3 100 Ru-tenU CAEN 
RUED'AIJGE.-t ruedeMLNltl ,...._Hune 3 100 Ru .. nU CAEN 
RUE D1SIGNY Rut de Boulieu ave du Preaidet"lt Coty • 30 TIIIIUOWOrt CAEN 
RUE DE BAYEUX.1 rue Gal Moulin bdD'1:olle • 30 TINUOuvtrt CAEN 
RUE DE BAYEUx.2 bdDétollo rue Damozane • 30 TiMUouvert CAEN 
RUE DE BAYEUX.3 rue Damozane rue Bieoquet • 30 Rue en u CAEN 
RUE DE BAYEUX.4 ruef!icoquet place AncieM• Bcuc.herie 3 100 Rue en U CAEN 

zr 



Largeur 

Cablgorlede des Typede 
Nom de tinfrastructure routlm Débutant Finissant secteurs Communes concernées rintrastructura affect6s Ussu 

parle bruit 

RUE DE BEAULIEU Rue da Btalllltu rue du Gal MouHn 5 10 Tiauowert CAEN 

RUE DE BERNIERES.1 bdMall.tcMrc avedu8Juin • 30 RueenU CAEN 

RUE DE BERNIERES.2 ave du 6Juln plaoeCourtoNM: • 30 Rue en U CAEN 

RUE DE CAEN bdde tAviatlon Plriphérique 3 100 TISIIUouvert CAEN 

CORMELI.Es..LE-ROVAL 

IFS 

RUE DE FALAISE.1 ruedllVauoelfff, bd,..,.. 3 100 Ruetn U CAEN 

RUE Dé FALAJSE2 ....... , tue dell fràrn 8outrois 3 100 RIM!lanU CAEI< 

RUE DE FAL.AISE.3 rutd .. fratNBoulrola bdderA\'iation • 30 Tmauow.rt CAEN 

RUE DE GEOLE rut4.1Gafion rveSaintPien'e • 30 r-,...,.., CAEN 

RUE DE L'ABBATIALE "'""-"""' rut WC.rel 3 100 Rueat1 U CAEN 

RUE DE L'AVIATION awi du Pera Ch. de Fouœutt ru1de F1laiN • 30 Ttaa1.a~rt CAEN 

RUE CE L'ORATOIRE rue st Jean rue Melingue 3 100 Rueat1U O::AEN 

RUE CE LA OELNRA.NDE.1 a .... N. Copernic rue de Bruxelles 3 100 TiS.IOUIMlrt CAEN 

RUE DE LA DELNRA.""IDE.2 ruedeBrux .... nsei d'Edimbourg • 30 TINUOUV.rt CAEN 

RUE DE LA DEUVRA.lloJDE.3 nJ•d'Edlmbourg rue de Ubisey • 30 T1AL1owert CAEN 

RUE DE LA DEUVRANDE.4' rue de LfbiNy rue de la Plgaclèr• 3 100 RueenU CAEN 

RUE DE LA C3ARE C! rue da ta gal'l!I Cf0675 • 30 r-,ouwrt GIBERvru..E 

poot:Chizdlill ........... • 30 Rue tn U CAEN 

RUE DEL.AGUERINIERE.1 bd R_porncare ru.L.amartina • 30 Ti-.iowert CAEN 

RUE DE LA GUERINIERE.2 n.1eUma11:il"l6 bddelaCharitlli • 30 11-uow.,rt CAEN 

CORMEUEs-lE-ROV.ll 

RUE DE LA HACHE avedltmenoaau bd Gal Varier 5 10 risau~ CAEN 

RUE DE LA LIBERTE Cf Gn.D'N 0513 Ct rue Paàk, • 30 r .... ..- COLOMBELLES 

GIBER\'IU.E 

RUE DE LA PtGACIERE rutdela0elivmnd411 plaoeSaintGiles 3 100 ...... u CAEN 

RUE CE LEBISEV.1 awi N.Copemie .... - • 30 r-,...,.,, CAEN 

RUE CE LEBISEY .2 bddl Brocl rueE.Oetbiot • 30 r ..... ....,.,, CAEN 

RUE CE LEBISEY.3 rueE.Dffbiot rueE.Detbiot 5 10 r-,ow.,rt CAEN 

RUE CE LEBISEY.4 ru.E. Onbiot ru.d'Hêrowille • 30 Tiauow.rt CAEN 

RUE CE PARIS.1 Routa da Paris Cf chemrl de Lourdes • 30 T-.iowert LISIEUX 

RUE CE PARIS.2 Cf chemin de LOlll.iM Cf Bd J.O'ARC • 30 TIWIUOLN41rt LISIEUX 

RUE DE ROSEL plaooDuools awAmlralMountbattiln • 30 Tissuowert CAEN 

RUE DE VAUCELLES pont .. V""'*'- .......... 3 100 RuetnU CAEN 

RUE DES CARMES avedu6Juln quai Vanc»UVT'll • 30 Rue en U CAEN 

RUE CES ECOLES Linnl!I C.•n Plac» du commerce • 30 TINuowert CORt.lEUES-LE-RCVAL 

RUE OU CALVAIRE Plaoad\.lcommarct Ruederindustrie • 30 TIUUowtrt CORUELLESolE-ROYAL 

RUE OUCAREl ru. de r Abbatial• ave AlbertSor&I 5 10 TIMUawtirt CAEN 

RUE DU CHEMIN VERT.1 ~cheminvwrt rue du President Coly • 30 Ti~tll.Mlrt CAEN 

RUE OU CHEMIN VERT 2 rue du President Coty bd Dunois • 30 T_,owert CAEN 

RUE OU GAL MOULIN bdG.Pom- rue de 8ayev)f 3 100 Rua enU CAEN 

SAINT-OERMAIN-L>-81..ANCHE-HERBE 

RUE DU GAL.LION fll:ll de ra Pabl place de la Mare 3 100 Rue en U CAEN 

RUEDUHA\IRE rue Saint.Jean awdu6Juin • 30 R1.teenU CAEN 

RUE DU PROFESSEUR ROUSSELOT rueClaudeSb:ti aveduPrafMorice 5 10 TIISUowert CAEN 

RUE OU VAi.JGUEUX avedlilaUb«a1ion tue dol la Pigaciere 3 100 Rue en U CAEN 

RUE EMMANUEL OESBIOT Mt l..èblsey tue Lebisey 5 10 T-.iOIIV-ert CAEN 

RUE FOURNET Cf rue Gaud!an Cf Rua G. Pompidou • 30 TIMuowort LISIEUX 

RUE G. LE CONQUERANT plaee dll l'Ancl~• Boucherie placeFontatla 3 100 R1.teenU CAEN 

RUE HENRY CHERON.1 Cf Av. dl 6 Jt.În Cf Rue dn Mattuîna 3 100 ....... u LISIEUX 

RUE HENRY CHERON.2 Cf Ru. dN Ma1hu1na Cf Rue Pont Mortain 3 100 RlMlenU LISIEUX 

RUE HENRYCHERON.3 CfRuePDnt:Mortain ctRueA.Brilnd 3 100 Rueenu LISIEUX 

RUE HENRYCHERON.4 Cf Rue A.Briand CtRueJ.~Alc 3 100 ....... u LISIEUX 

RUE J .B. COLBERT bd W....,,., bdW.,vand • 30 r .... ....., CAEN 

RUELECORNU ri# de i. Pigader. ttplnade de la Pahc • 30 r-,...,.,. CAEN 

RUE MARTHE LE ROCHOtS rue Nfiingu. bd Mal Lederc 5 10 r-,.....,. CAEN 

RUE WONTOIR POISSONNERIE rue de la libemion avedeGoole • 30 TINUowert CAEN 

RUE NICOLAS ORESME bd G.Pompldou rue Gal Mouln 5 10 Ti,aiowert CAEN 

RUE PASTEUR Cf rue da la Ubenl Cfruedelagarvi • 30 r ..... ouvert GIBERVILLE 

RUE PRESIDENT COTY rue du dwmfn vert rued'~ • 30 Tiesu ouwrt CAEN 

RUE SADI CARNOT bdMalLedetc caura Gal de Ga .... • 30 Rue en U CAEN 

RUE SAJNT JEAN.1 pontde \talJcallN rue du Havre 3 100 Rue en u CAEN 

RUE SAINT JEAN.2 n.iadu Havre rue de Bemièrn 3 100 Rue en U CAEN 

RUE SAINT JEAN.3 ru• de Bern!Mea place St Piotff 3 100 RueenU CAEN 

RUE SAINT MICHEL pont:BirHaktim rue de V111.1o•ln • 30 TiesuOtJVart CAEN 

RUE ST MANVIEU rueBertallld ~StMartin 3 100 Rue en U CAEN 

RUE XAVIER DE ST POL p{acedelamar• fosse st;..slen • 30 Ti-.iouvt1rt CAEN 

\11AOUC DE LA CAVEE bddHBaladu prCharteeumuMI 3 100 ÎÏNUOUYert CAEN 

'èl· 



lnfrastructu res ferroviaires 

Nom de l'infrastructure Nom du Tronçon Débutant Finissant catégorie de largeur des secteurs Type de tissu Communes conœmées 
Ferroviaire l'infrastructure affectés oar le bruit 

~ = 1.1ANTES JiERBOURG 2 250 tnssu ouvert 13EUVILLERS 
CORDEBUGLE 
COURTONNE-LES-DEUX-EGLISES 
PLOS 
JSIEUX 

3 100 ISSUOlNert BEUVILLERS 
ISIEUX 

"14<> ~ANTES i-,HERBOURG 2 250 ISSUOtNert ~EZIDON VALLEE D'AUGE 
3 100 issu owert LA HOUBLONNIERE 

MEZIDON VALLEE D'AUGE 
ES MONCEAUX 
ISIEUX 

SAINT-DESIR 
SAINT .PIERRE-DES-IFS 

ll049 14ANTES HERBOURG 2 250 issu ouvert ;ALAMBRAY 
aELLENGREVJLLE 
CAGNY 
~ESNY-AUX-VIGNES 
RENOUVILLE 

~RENTHEVILLE 
MEZIDON VALLEE D'AUGE 
MONDEVILLE 
MOULT CHICHEBOVILLE 
DUEZY 
VIMONT 

3 100 issu owert -AEN 
MONDEVILLE 

,4 30 rissu owert ::AEN 
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Décret no 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et 
modifiant le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation  
 
NOR: ENVP9420064D 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'environnement, 
Vu le code de la construction et de l'habitation; 
Vu le code de l'urbanisme; 
Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique; 
Vu la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, notamment l'article 13; 
Vu le décret no 85-453 du 23 avril 1985 modifié portant application de la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 
relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement; 
Vu le décret no 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de 
transports terrestres; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète: 
 
 
Art. 1er. - Font l'objet d'un recensement et d'un classement, en application de l'article 13 de la loi du 31 
décembre 1992 susvisée, les infrastructures de transports terrestres définies à l'article 2 ci-après, qui existent 
à la date de leur recensement ou qui, à cette date, ont donné lieu à l'une des mesures suivantes: 
 
1o Publication de l'acte décidant l'ouverture d'une enquête publique portant sur le projet d'infrastructure, en 
application de l'article L. 11-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ou du décret du 23 avril 
1985 susvisé; 
 
2o Mise à disposition du public de la décision ou de la délibération arrêtant le principe et les conditions de 
réalisation d'un projet d'infrastructure, au sens du a du 2o de l'article R. 121-13 du code de l'urbanisme, dès 
lors que cette décision, ou cette délibération, prévoit les emplacements qui doivent être réservés dans les 
documents d'urbanisme opposables; 
 
3o Inscription de l'infrastructure en emplacement réservé dans un plan d'occupation des sols, un plan 
d'aménagement de zone, ou un plan de sauvegarde et de mise en valeur opposable. 
Les mêmes dispositions s'appliquent aux modifications ou transformations significatives d'une infrastructure, 
au sens du décret du 9 janvier 1995 susvisé. 
 
 
Art. 2. - Le recensement et le classement des infrastructures de transports terrestres portent sur les voies 
routières dont le trafic journalier moyen annuel existant, ou prévu dans l'étude ou la notice d'impact, est 
supérieur à 5 000 véhicules par jour, les lignes ferroviaires interurbaines assurant un trafic journalier moyen 
supérieur à cinquante trains ainsi que les lignes en site propre de transports en commun et les lignes 
ferroviaires urbaines, dont le trafic journalier moyen est supérieur à cent autobus ou trains. 
 
 
Art. 3. - Un arrêté conjoint des ministres chargés respectivement des routes, des transports, de 
l'environnement et de la construction détermine,en fonction de niveaux sonores de référence diurnes et 
nocturnes, cinq catégories dans lesquelles sont classées les infrastructures de transports terrestres ainsi que 
la largeur maximale correspondante des secteurs affectés par le bruit, situés au voisinage de l'infrastructure, 
sans que cette largeur puisse excéder 300 mètres de part et d'autre de celle-ci. 
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Les niveaux sonores mentionnés ci-dessus sont les niveaux sonores équivalents pondérés A engendrés par 
l'infrastructure de transports terrestres. 
 
 
Art. 4. - Quand l'infrastructure de transports terrestres est en service, le niveau sonore évalué à partir du trafic 
peut servir de base pour le classement de l'infrastructure si la croissance prévisible ou possible du trafic ne 
peut conduire à modifier ce niveau de plus de 3 dB (A). 
 
Dans le cas contraire, ainsi que pour les infrastructures nouvelles, le niveau sonore est calculé. La méthode 
de calcul des niveaux sonores prévisionnels tient compte des paramètres qui peuvent influer sur ces niveaux 
sonores, et au moins: 
 
1o Pour les infrastructures routières: le rôle de la voie, le nombre de files, le trafic prévu et, le cas échéant, 
l'existence de rampe, le pourcentage de poids lourds, la vitesse maximale autorisée 
; 
2o Pour les infrastructures ferroviaires: le nombre de trains, la vitesse commerciale et le type de matériel. Un 
arrêté conjoint des ministres chargés respectivement des routes, des transports, de l'environnement et de la 
construction fixe en tant que de besoin les modalités de mesure des niveaux sonores, les modalités 
d'agrément des méthodes de mesure in situ ainsi que les prescriptions que doivent respecter les méthodes de 
calcul prévisionnelles et les logiciels de calcul utilisés pour évaluer les niveaux sonores. 
  
 
Art. 5. - Le préfet procède au recensement des infrastructures terrestres mentionnées aux articles 1er et 2, 
situées dans son département et prend un arrêté les classant dans les catégories prévues par l'arrêté 
interministériel mentionné à l'article 3. Sur la base de ce classement, il détermine, par arrêté: 
 
1oLes secteurs affectés par le bruit situés au voisinage des infrastructures recensées; 
 
2oLes niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans ces secteurs; 
 
3oLes isolements acoustiques de façade requis en application de l'arrêté prévu à l'article 7. 
 
L'arrêté du préfet mentionné au précédent alinéa est préalablement transmis, pour avis, aux communes 
concernées par les secteurs affectés par le bruit situés au voisinage de l'infrastructure, dans leur largeur 
maximale prévue par l'arrêté interministériel susmentionné. Faute de réponse dans le délai de trois mois 
suivant la transmission du préfet, leur avis est réputé favorable. Toute modification du classement d'une 
infrastructure intervient suivant la procédure définie ci-dessus. 
 
Les arrêtés préfectoraux mentionnés au présent article font l'objet d'une publication au Recueil des actes 
administratifs du département et d'un affichage, durant un mois, à la mairie des communes concernées. 
Art. 6. - Une commune peut, à son initiative, proposer au préfet un projet de classement des infrastructures de 
transports terrestres portant sur tout ou partie de son territoire. Le préfet examine cette proposition avant de 
procéder au classement des infrastructures concernées. 
 
Art. 7. - En vue d'assurer la protection des occupants des bâtiments à construire dans le secteur de nuisance 
d'une infrastructure de transports terrestres classée en application du présent décret, les façades des pièces 
et locaux exposés aux bruits des transports terrestres doivent présenter un isolement acoustique contre les 
bruits extérieurs conforme aux limites déterminées par l'arrêté prévu à l'article 3. 
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L'isolement acoustique requis dépend notamment du classement de l'infrastructure de transports terrestres, de 
la nature et de la hauteur du bâtiment, de la distance du bâtiment par rapport à l'infrastructure et, le cas 
échéant, de l'occupation du sol entre le bâtiment et l'infrastructure. 
 
Art. 8. - Le recensement et le classement des infrastructures de transports terrestres ainsi que les secteurs 
situés au voisinage de ces infrastructures qui sont affectés par le bruit, les niveaux sonores à prendre en 
compte pour la construction de bâtiments et les prescriptions d'isolement acoustique de nature à les réduire 
sont tenus à la disposition du public dans les mairies, les directions départementales de l'équipement et les 
préfectures concernées. Mention des lieux où ces documents peuvent être consultés est insérée dans deux 
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département et affichée à la mairie des communes concernées. 
 
Art. 9. - Le code de l'urbanisme est modifié comme suit 
 
I. - Le 1o de l'article R. 123-19 est complété par un n ainsi rédigé: 
<< n)Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres qui sont 
affectés par le bruit, et dans lesquels existent des prescriptions d'isolement acoustique, déterminés en 
application de l'article 13 de la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. >>  
 
II. - L'article R. 123-24 est complété par un 8o ainsi rédigé: 
<< 8oLe classement des infrastructures de transports terrestres ainsi que les secteurs situés au voisinage de 
ces infrastructures qui sont affectés par le bruit, et dans lesquels existent des prescriptions d'isolement 
acoustique, déterminés en application de l'article 13 de la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la 
lutte contre le bruit. Ces documents portent référence des arrêtés préfectoraux correspondants et indication 
des lieux où ils peuvent être consultés. >>  
 
III. - Le dernier alinéa de l'article R. 311-10 est remplacé par les dispositions suivantes: 
<< Il est accompagné d'un rapport de présentation ainsi que des annexes énumérées à l'article R. 123-24 (2o, 
3o, 4o et 8o). >> 
 IV. - L'article R. 311-10-2 est complété par un e ainsi rédigé: 
<< e)Les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres qui sont affectés par le bruit, 
et dans lesquels existent des prescriptions d'isolement acoustique, déterminés en application de l'article 13 de 
la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. >>  
V. - L'article R. 410-13 est complété par un second alinéa ainsi rédigé: 
<< Le certificat d'urbanisme informe, lorsqu'il y a lieu, le demandeur que le terrain se trouve dans un secteur, 
situé au voisinage d'infrastructures de transports terrestres, affecté par le bruit, dans lequel existent des 
prescriptions d'isolement acoustique, déterminées en application de l'article 13 de la loi no 92-1444 du 31 
décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. >>  
 
 
Art. 10. - I. - Il est inséré entre l'article R. 111-4 et l'article R.111-5 du code de la construction et de l'habitation 
un article R. 111-4 ainsi rédigé : 
 
<< Art. R. 111-4-1. - L'isolement acoustique des logements contre les bruits des transports terrestres doit être 
au moins égal aux valeurs déterminées par arrêté préfectoral dans le département concerné, conformément à 
l'article 13 de la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. 
 
<< En application de l'article R. 410-13 du code de l'urbanisme, le certificat d'urbanisme précise les secteurs 
éventuels dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique sont prévues. >> 
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Art. 11. - Les mesures prises en application de l'article 5 devront entrer en vigueur dans le délai de deux ans à 
compter de la date de publication de l'arrêté mentionné à l'article 3. Ce délai est porté à trois ans pour les 
classements d'infrastructures effectués avant cette date, en application de la réglementation alors en vigueur, 
qui demeurent valides ainsi que les règles d'isolement acoustique qui en découlent jusqu'à l'entrée en vigueur 
des mesures susmentionnées 
 
 
Art. 12. - Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de 
l'équipement, des transports et du tourisme, le ministre de l'environnement, le ministre du logement et le 
ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 9 janvier 1995. 

EDOUARD BALLADUR 

Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'environnement, 
MICHEL BARNIER  

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 

et de l'aménagement du territoire, 

CHARLES PASQUA 
Le ministre de l'équipement, 
des transports et du tourisme, 
BERNARD BOSSON  

Le ministre du logement, 

HERVE DE CHARETTE 

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux collectivités locales, 
DANIEL HOEFFEL  
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Environnement et santé Guide pratique

Les effets sur la santé
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Production, transport et distribution 
d’électricité

La production d’électricité est réalisée dans des centrales (nucléaires, 
hydroélectriques, thermiques…) et doit être acheminée jusqu’aux  
industries, agglomérations, établissements, et logements. Un réseau 
de lignes, de transformateurs, de postes électriques permet cet ache-
minement. Les lignes à très haute tension sont les premiers maillons 
de ce réseau, elles permettent de transporter l’électricité des princi-
paux centres de production jusqu’aux zones de consommation.

Exposition des populations

En France, le courant distribué est un courant alternatif de fréquence 
50 Hz (extrêmement basse fréquence). Au voisinage immédiat d’une 
ligne à haute tension, aérienne ou souterraine, un champ électrique 
et un champ magnétique sont présents. À distance de la ligne, ces 
champs décroissent rapidement.
Dans le cas des lignes souterraines, le champ magnétique décroit plus 
rapidement avec la distance que dans le cas des lignes aériennes. 
La valeur du champ magnétique n’est plus que de 0,7 µT à 10 mètres 
d’un câble souterrain à 400 000 volts. Le champ électrique est très 
atténué par l’enfouissement sous terre. Certaines technologies lors de 
la mise en place des lignes permettent de réduire les champs (configu-
ration des câbles, gaines…).
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En fonction de la demande en électricité, l’intensité du courant sur la 
ligne subit des variations quotidiennes et saisonnières. Proportionnel-
lement à l’intensité, le champ magnétique aux alentours de la ligne 
sera plus ou moins élevé. 

D’autres éléments du réseau de transport et de distribution de l’électri-
cité comme les transformateurs sont également à l’origine de champs 
électromagnétiques d’extrêmement basse fréquence.

L’éloignement est le moyen le plus efficace 
pour limiter l’exposition des populations  
aux champs électromagnétiques 
d’extrêmement basse fréquence
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Figure 1 • �Le réseau de transport et distribution d’électricité  
(d’après EDF)
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Autres sources d’exposition

À l’intérieur des habitations
À l’intérieur des habitations, les sources de champs électromagné-
tiques d’extrêmement basse fréquence sont de deux types : les réseaux 
électriques et les appareils électroménagers. L’exposition aux champs 
électromagnétiques d’extrêmement basse fréquence dus aux appareils 
électroménagers est fonction de la distance à ces équipements.

Figure 2 • �Valeurs moyennes des champs électrique et magnétique autour 
des lignes aériennes de transport d’électricité à 50 Hz

Source : MEDDE Instruction du 15 avril 2013 relative à l’urbanisme à proximité des lignes de transport 
d’électricité.
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Source : Afsset, Effets sanitaires des champs électromagnétiques extrêmement basses fréquences, 
Rapport d’expertise collective, mars 2010, Annexe 6 • Données de mesure Supélec, p. 137 à 163 
www.anses.fr/sites/default/files/documents/AP2008et0006Ra.pdf

Figure 3 • �Valeurs des champs électrique et magnétique à proximité 
d’appareils électriques à 50 Hz
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18 1,08 11 0,06 6 0,02

57 3 10 0,21 6 0,06
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364 0,01 75 0,01 10 0,01

Radio réveil

Bouilloire

Grille-pain

Alimentation
d’ordinateur

Plaques de cuisine 
à induction

Sèche cheveux

Télévision



8

Environnement et santé

Dans les transports en commun
À titre d’exemple, des mesures effectuées en 1990 dans le TGV atlan-
tique ont montré des niveaux de l’ordre de 7 μT (TGV un seul niveau) 
et 2,5 μT (TGV duplex). 

En milieu professionnel
Des niveaux d’exposition plus élevés sont rencontrés en milieu pro-
fessionnel lors d’applications industrielles comme la magnétoscopie  
(recherche, à l’aide d’un champ magnétique, des défauts sur des pièces 
fabriquées). Les risques professionnels font l’objet de réglementa-
tions et de campagnes de prévention spécifiques : voir la brochure de  
l’Institut national de recherche et de sécurité (Inrs), Exposition des  
travailleurs aux risques dus aux champs électromagnétiques, Guide 
d’évaluation des risques, janvier 2013 : www.inrs.fr/accueil/produits/
mediatheque/doc/publications.html?refINRS=ED%206136.

Effets sur la santé 

Les champs électriques et magnétiques ont des effets sur le corps 
humain. Des travaux scientifiques sont menés pour déterminer si ces 
effets ont des conséquences sur la santé.

Le champ externe, électrique ou magnétique, crée des courants qui 
circulent dans la périphérie du corps pour le champ électrique et dans 
la totalité du corps pour le champ magnétique. La distribution des 
courants induits dans les tissus biologiques est déterminée par les 
propriétés des tissus, en particulier par la conductivité (capacité à 
conduire le courant).

http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.html?refINRS=ED%206136
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Des modèles mathématiques permettent de décrire le rapport entre les 
champs externes et la densité de courant induit dans l’organisme. 

Effets sur le corps humain
Le champ électrique externe induit, à la surface du corps exposé, des 
charges superficielles qui provoquent la circulation de courants du 
corps jusqu’à la terre. Des études ont montré que le seuil de perception 
tactile de ce courant est variable selon les personnes : 5 % des per-
sonnes sont capables de percevoir un courant de 5 000 V/m à 50 Hz.
Ces charges électriques produisent également des courants induits 
dans l’organisme. À 50 Hz, ce courant induit est environ 100 millions 
de fois plus faible que le champ externe. 

Le champ magnétique dans les tissus est le même que le champ exté-
rieur. Le corps de l’homme ne perturbe pas sensiblement ce champ. 
La principale interaction des champs magnétiques est l’induction de 
courants électriques dans les tissus biologiques.

Figure 4 • Effets sur le corps humain des champs

COURANT INDUIT 
PAR LE CHAMP 

ÉLECTRIQUE 50 HZ

COURANT INDUIT 
PAR LE CHAMP 
MAGNÉTIQUE 50 HZ
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Effets sanitaires aigus
Les expositions aiguës de forte intensité sont la cause d’effets néfastes 
clairement établis : effets sur la vision et sur le système nerveux, sti-
mulation des tissus excitables, fibrillation. La réglementation est fon-
dée sur ces effets aigus.

Magnéto phosphènes 
Une personne exposée à un champ magnétique perçoit des scintil-
lements lumineux à la périphérie de son champ visuel. Les magnéto 
phosphènes résultent de l’interaction du champ électrique induit avec 
les cellules de la rétine électriquement excitables. Le seuil du champ 
magnétique externe nécessaire pour induire des phosphènes est de  
10 000 µT à 20 Hz. À 50 Hz, le corps humain doit être exposé à un 
champ magnétique légèrement supérieur pour que l’effet soit observé.

Source : Commission internationale pour la protection contre les rayonnements non ionisants, Guide pour 
l’établissement de limites d’exposition aux champs électriques, magnétiques et électromagnétiques de 
fréquence variable dans le temps, jusqu’à 300 GHz, traduction INRS, 2001, 47 p. 
www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.html?refINRS=ND%202143

Densité de courant  
induit dans le corps 
humain  en mA/m2

Valeurs des champs 
magnétiques externes 
induisant un courant  
dans le corps humain  

à 50 Hz en µT

Effets

En dessous de 10
Supérieurs à 500  
et jusqu’à 5 000

Effets biologiques mineurs

De 10 à 100
Supérieurs à 5 000
et jusqu’à 50 000

Effets sur le système 
nerveux et la vision 
(magnéto phosphènes)

De 100 à 1000
Supérieurs à 50 000  
et jusqu’à 500 000

Stimulation des tissus 
excitables

Au-dessus de 1 000 Supérieurs à 500 000 Fibrillation ventriculaire
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Électrisation – Électrocution
Des activités professionnelles mais aussi certaines activités de loisirs 
(pêche, sport en plein air), lorsqu’elles sont pratiquées sous des lignes 
de transport d’électricité, peuvent présenter des risques et des mesures 
de prévention doivent être respectées. Le contact direct avec la ligne 
de transport d’électricité ou l’électrisation via la production d’un arc 
électrique à proximité de cette ligne peuvent être mortels.
Pour connaître les conseils de sécurité à respecter lorsque vous évoluez 
à proximité des lignes électriques RTE, consultez le site www.sousles 
lignes-prudence.com.

Effets sanitaires chroniques
Aux niveaux d’exposition rencontrés en population générale à la fré-
quence du réseau électrique, aucun effet sanitaire n’est actuellement 
considéré comme causalement établi. 

L’expertise de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en juin 2007 
sur les champs électromagnétiques basses fréquences, conclut qu’étant 
donné la faiblesse des éléments établissant un lien entre l’exposition 
aux champs électromagnétiques d’extrêmement basses fréquences 
et la leucémie infantile, les avantages que l’on pourrait tirer d’une 
diminution de l’exposition pour la santé sont difficiles à établir. L’OMS 
recommande, lors de la construction de nouvelles installations ou 
de la conception de nouveaux équipements et appareils, d’explorer 
les méthodes permettant de réduire les expositions à bas coût et 
précise que les politiques basées sur l’adoption de limites d’exposition 
arbitrairement faibles ne sont pas justifiées.

La littérature épidémiologique portant sur la leucémie chez l’enfant 
montre une association statistique avec l’exposition aux champs élec-
tromagnétiques d’extrêmement basses fréquences pour une exposi-
tion moyennée sur 24 heures à des champs magnétiques supérieurs à  

http://www.sousleslignes-prudence.com/
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0,4 μT. Sur la base des résultats de ces études épidémiologiques, le 
Centre international de recherche sur le cancer (Circ) a classé en 2002 
les champs d’extrêmement basses fréquences comme « cancérogènes 
possibles pour l’homme » (groupe 2B). En effet, il n’y a pas d’explica-
tion biologique à ce phénomène qui n’est pas corroboré par les expéri-
mentations animales. 

En mars 2010, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen-
tation, de l’environnement et du travail (ANSES) a publié un rapport 
d’expertise collective « Effets sanitaires des champs électromagné-
tiques extrêmement basses fréquences » et un avis comportant des 
recommandations. Le groupe d’experts partage les conclusions de l’OMS 
qui considère que les preuves scientifiques d’un possible effet sani-
taire à long terme sont insuffisantes pour justifier une modification des 
valeurs limites d’exposition.

Leucémie
Maladie qui se caractérise par la production d’un grand nombre de globules 
blancs immatures qui, s’ils quittent la moelle osseuse et circulent dans le sang, 
peuvent envahir tous les organes. On parle parfois de cancer du sang. Il existe 
plusieurs types de leucémies. 
Source : Institut national du cancer (INCA) 
www.e-cancer.fr/cancerinfo/ressources-utiles/dictionnaire/l_leucemie/

Leucémies  infantiles
En 1979, une étude épidémiologique menée par Wertheimer et Leeper 
a montré une augmentation du risque de leucémie de l’enfant dans 
les habitations présentant des câblages électriques particuliers et for-
tement exposées aux champs électromagnétiques basses fréquences. 
Depuis, la littérature scientifique épidémiologique converge vers une 
augmentation du risque de leucémie chez les enfants exposés à de 
champs magnétiques résidentiels de plus de 0,4 µT.
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En France, l’étude GEOCAP de l’Inserm a été menée en utilisant les 
données du Registre national des hémopathies malignes de l’enfant et 
le Registre national des tumeurs solides de l’enfant et en caractérisant 
les adresses par géocodage. Les résultats ont été publiés en avril 2013 
(revue scientifique British Journal of Cancer BJC). À partir d’une étude 
fondée sur les 2 779 cas avérés de leucémie chez l’enfant en France 
entre 2002 et 2007 et 30 000 témoins, les chercheurs ont observé une 
augmentation du risque de leucémie chez l’enfant de moins de 15 ans 
pour des habitations situées à moins de 50 m d’une ligne à très haute 
tension (225-400 kV). Cette augmentation semble toutefois limitée 
aux enfants de moins de 5 ans et n’est pas perceptible au-delà de 
50 m ou pour les lignes haute tension à plus faible voltage (63, 90, 
150 kV). Elle n’est pas visible non plus dans les zones urbaines de plus 
de 100 000 habitants.

Environ 0,2 % de la population de moins de 15 ans vit à moins de  
50 mètres d’une ligne très haute tension en France, soit environ  
30 000 enfants. Même si l’on fait l’hypothèse qu’il existe un lien de cau-
salité entre exposition aux champs électromagnétiques à proximité des 
lignes à haute tension et leucémie infantile, le risque est faible. Dans 
cette hypothèse, compte tenu des excès de risque mis en évidence par 
différentes études épidémiologiques, cela se traduirait chaque année 
par un excès de moins de 1 cas de leucémie aiguë chez un enfant  
de moins de 15 ans.

IEI CEM 
Le syndrome d’intolérance environnementale idiopathique attribué  
aux champs électromagnétiques est utilisé pour définir un ensemble 
de symptômes variés et non spécifiques d’une pathologie particulière 
(maux de tête, nausées, fatigue, difficultés de concentration, rougeurs, 
etc.), que certaines personnes attribuent spontanément à une expo-
sition aux champs électromagnétiques. Le lien entre exposition aux 
champs électromagnétiques et hypersensibilité électromagnétique n’a 
pas été démontré.
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Implants médicaux 
Le respect des valeurs limites ne permet pas d’écarter toute inter-
férence avec les dispositifs médicaux (stimulateurs cardiaques, défi-
brillateurs implantables, implants cochléaires…). D’après les travaux 
scientifiques, le risque est faible. Cependant les personnes porteuses 
d’implants doivent être vigilantes et en parler à leur médecin.

Études épidémiologiques
Les riverains de lignes de transport d’électricité demandent fréquem-
ment la mise en place d’une surveillance épidémiologique. À ce titre 
et s’agissant de la leucémie de l’enfant, seule pathologie pour laquelle 
un lien statistique a été montré par quelques études épidémiologiques, 
l’Institut de veille sanitaire (InVS) qui a étudié cette question conclut 
« qu’une étude épidémiologique restreinte au trajet d’une seule ligne 
à très haute tension ne permettrait pas d’aboutir à des conclusions 
en raison de la taille de la population et de la faible incidence de la 
leucémie de l’enfant ».
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Observation de la valeur du courant induit dans le corps 
humain qui entraîne une stimulation des tissus excitables 
(muscles, nerfs) 

Application d’un facteur de 10 pour la protection 
des travailleurs

Application d’un facteur supplémentaire de 5  
pour la protection de la population générale

100 mA/m2

10 mA/m2

2 mA/m2

Modélisation mathématique pour déterminer le champ 
magnétique externe qui peut induire le courant électrique 
dans le corps humain à la fréquence de 50 Hz

Valeur limite de 100 µT pour la protection  
de la population générale à 50 Hz

champ 
interne/
champ 
externe

valeur 
limite

 100 µT

Réglementation
Construction des valeurs limites d’exposition 
aux champs électromagnétiques
Les valeurs limites d’exposition sont fondées sur les travaux de la 
Commission internationale pour la protection contre les rayonnements 
non ionisants (International Commission on Non-Ionizing Radiation 
Protection, ICNIRP) de 1998. Le respect des valeurs limites d’exposi-
tion permet de protéger le public des effets du champ électrique et du 
champ magnétique.

Valeur limite d’exposition – Champ magnétique
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Valeur limite d’exposition – Champ électrique

La valeur limite du champ électrique a été fixée à 5 000 V/m, valeur 
qui correspond à la perception du champ électrique par les personnes 
les plus sensibles.
L’arrêté du 17 mai 2001 fixe les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique (art. 12 bis) : 
« Pour les réseaux électriques en courant alternatif, la position des 
ouvrages par rapport aux lieux normalement accessibles aux tiers doit 
être telle que le champ électrique résultant en ces lieux n’excède pas 
5 000 V/m et que le champ magnétique associé n’excède pas 100 μT 
dans les conditions de fonctionnement en régime de service perma-
nent ». 

Maîtrise de l’urbanisme 
L’instruction du 15 avril 2013 du ministère de l’Écologie, du Dévelop-
pement durable et de l’Énergie relative à l’urbanisme à proximité des 
lignes de transport d’électricité demande aux préfets de recommander 
aux gestionnaires d’établissements et aux autorités compétentes en 
matière d’urbanisme de ne pas implanter de nouveaux établissements 
sensibles dans des zones exposées à un champ magnétique supérieur 
à 1 µT :
« Au vu des éléments disponibles sur l’évaluation des risques, sur les-
quels pèsent de fortes incertitudes, et sur les enjeux économiques, vous 
recommanderez aux collectivités territoriales et aux autorités en charge 
de la délivrance des permis de construire, d’éviter, dans la mesure du 
possible, de décider ou d’autoriser l’implantation de nouveaux établis-
sements sensibles (hôpitaux, maternités, établissements accueillant 
des enfants tels que crèches, maternelles, écoles primaires etc.) dans 
les zones qui, situées à proximité d’ouvrages THT, HT, lignes aériennes, 
câbles souterrains et postes de transformation ou jeux de barres, sont 
exposées à un champ magnétique de plus de 1 μT, cette valeur, appliquée 
en bordure de zone de prudence, apparaissant globalement compatible 
avec la valeur d’exposition permanente des occupants de bâtiments sen-
sibles de 0,4 μT proposée par l’avis de l’Anses. »
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Des servitudes d’utilité publique peuvent être établies pour des raisons 
de sécurité, afin de prévenir les accidents comme la chute de pylônes 
ou de câbles. Le décret n° 2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servi-
tudes d’utilité publique prévues par l’article 12 bis de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d’énergie prévoit que le préfet peut instituer 
des servitudes de part et d’autre de toute ligne électrique aérienne de 
tension supérieure ou égale à 130 kV, existante ou à créer. Ce dispositif 
a peu été mis en œuvre en pratique.

Comment faire réaliser des mesures ?
Les maires des 18 000 communes se situant à proximité de lignes électriques 
à haute et très haute tension peuvent demander l’intervention du gestionnaire 
du Réseau de transport d’électricité (RTE) pour relever les valeurs des champs 
magnétiques, ou celle d’un laboratoire indépendant certifié pour effectuer des 
mesures. Ce service, si la commune le souhaite, peut, financièrement, être 
entièrement pris en charge par RTE.
La demande doit être formulée par le maire
et par courrier électronique à l’adresse suivante :
mesures-CEM@rte-france.com

En savoir plus sur le site de RTE
www.rte-france.com/fr/actualites-dossiers/a-la-une/lignes-electriques-a-
haute-et-tres-haute-tension-et-champs-magnetiques-50-hertz-un-nouveau-
service-d-information-et-de-mesures-propose-aux-maires-2

Le décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des 
réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité et au 
dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques 
impose au gestionnaire du réseau public de transport d’électricité 
la réalisation d’un contrôle régulier des champs électromagnétiques 
induits par les lignes de transport d’électricité. Les résultats de ces 
mesures sont transmis annuellement à l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) 
qui les rend publics.  

http://www.rte-france.com/fr/actualites-dossiers/a-la-une/lignes-electriques-a-haute-et-tres-haute-tension-et-champs-magnetiques-50-hertz-un-nouveau-service-d-information-et-de-mesures-propose-aux-maires-2
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Unités de mesure
Hz - Hertz
La fréquence est l’inverse d’un temps (nombre d’oscillations par unité 
de temps). L’unité de mesure est le Hertz. Les champs électromagné-
tiques associés à un courant alternatif oscillent dans le temps suivant 
une fréquence donnée. En France le courant alternatif est distribué à 
une fréquence de 50 Hz. Dans ce domaine de fréquences (extrêmement 
basses fréquences), le champ magnétique et le champ électrique ne 
sont pas liés contrairement à des domaines de fréquences plus élevées. 
Il faut considérer le champ électrique et magnétique indépendamment 
l’un de l’autre.

V/m - Volt/mètre
Le champ électrique est lié à la notion de charges électriques. L’inten-
sité de champ électrique est une grandeur qui correspond à la force 
exercée sur une particule chargée indépendamment de son déplace-
ment dans l’espace. L’unité de mesure est le volt par mètre.

T - Tesla
Le champ magnétique est lié à la notion de charges électriques en 
mouvement. L’intensité du champ magnétique est une grandeur qui 
correspond à la force exercée sur des charges en mouvement. Dans l’air 
et les matières biologiques, le champ magnétique n’est pas modifié. 
Dans ces milieux, deux grandeurs, l’intensité du champ magnétique et 
le flux d’induction magnétique, peuvent être utilisées indifféremment. 
Un champ magnétique de 1 A/m correspond à une induction magné-
tique de 4π.10-7 T soit environ 10-6 T (1 µT).
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Domaines de tensions

Densité de courant induit dans l’organisme
Dans les travaux scientifiques, le courant induit dans l’organisme est 
souvent exprimé en densité de courant. Cette densité est le produit 
du champ électrique interne et de la conductivité du corps humain. À  
50 Hz l’hypothèse simplificatrice d’une conductivité homogène du corps 
humain de 0,2 siemens par mètre est utilisée.

Tensions Inférieures  
à 1 000 V

1 000 V  
à 50 000 V

50 000 V  
à 400 000 V

Appellation 
normalisée

BT basse tension HTA haute tension A HTB haute tension B

Appellation  
courante

BT basse tension MT moyenne 
tension

HT (haute tension) 
et THT (très haute 
tension) 
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Environnement et santé

Sources disponibles 

Effets sur la santé
Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail (Anses)

Effets sanitaires des champs électromagnétiques extrêmement basses 
fréquences, Rapport d’expertise collective, mars 2010, 181 p. 
www.anses.fr/sites/default/files/documents/AP2008et0006Ra.pdf

Organisation mondiale de la santé (OMS)
Que sont les champs électromagnétiques ?
www.who.int/peh-emf/about/WhatisEMF/fr/

Champs électromagnétiques et santé publique. Exposition  
aux champs de fréquence extrêmement basse, Aide-mémoire n° 322, 
juin 2007
www.who.int/peh-emf/publications/facts/fs322/fr/index.html

Environmental Health Criteria 238, Extremly low frequency fields
www.who.int/peh-emf/publications/Complet_DEC_2007.pdf

International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection 
(ICNIRP)

www.icnirp.de/PubEMF.htm

Institut national de recherche et de sécurité (Inrs)
Les mécanismes d’interaction avec le corps humain, Collection 
Champs électromagnétiques, ED 4215, mars 2008, 4 p.
www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.
html?refINRS=ED%204215

Lignes directrices pour l’établissement de limites d’exposition 
aux champs électriques et magnétiques variables dans le temps 
(fréquences de 1 Hz à 100 kHz), Points de repère, 2011, 21 p.
www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.
html?refINRS=PR%2047

http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.html?refINRS=ED%204215
http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.html?refINRS=PR%2047
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Gestion des risques
Conseil général de l’environnement et du développement durable 
(CGEDD)

Rapport sur la maîtrise de l’urbanisme autour des lignes de transport 
d’électricité, août 2010, 56 p.
www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/007318-01_rapport_
cle2f931a.pdf

Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques  
et technologique

Les effets sur la santé et l’environnement des champs 
électromagnétiques produits par les lignes à haute et très haute 
tension ; Rapport n° 506 (2009-2010) de M. Daniel RAOUL, fait  
au nom de l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques, déposé le 27 mai 2010
www.senat.fr/rap/r09-506/r09-506_mono.html

Brochures et sites d’information des producteurs 
et distributeurs d’énergie
RTE – EDF

Site internet « La clé des champs »
www.clefdeschamps.info/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_
campaign=site-internet-la-clef-des-champs-electromagnetiques

Les champs électromagnétiques de très basse fréquence, 2005 
(schéma page 18)
www.rte-france.com/uploads/Mediatheque_docs/environnement/champs_
electromagnetiques/Brochure_Champs_Electromagnetiques_TBF.pdf

Hydro Québec 
Champs électriques et champs magnétiques
www.hydroquebec.com/developpementdurable/champs/index.html

Elia Belgique
Brochure sur les Champs électriques, magnétiques et liaisons  
à haute tension, 28 p.
www.elia.be/~/media/files/Elia/publications-2/brochures/ELIA_
BrochEMF_FR.pdf

http://www.rte-france.com/uploads/Mediatheque_docs/environnement/champs_electromagnetiques/Brochure_Champs_Electromagnetiques_TBF.pdf
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/007318-01_rapport_cle2f931a.pdf
http://www.clefdeschamps.info/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=site-internet-la-clef-des-champs-electromagnetiques
http://www.elia.be/~/media/files/Elia/publications-2/brochures/ELIA_BrochEMF_FR.pdf
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Résumé et recommandations

1) Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la 
mer,  en charge des technologies  vertes et  des négociations sur le  climat  et  Madame la 
Secrétaire d'Etat chargée de l'écologie ont chargé le Conseil général de l'environnement et 
du  développement  durable  et  le  Conseil  général  de  l'industrie,  de  l'énergie  et  des 
technologies de diligenter une mission portant sur les modalités envisageables pour la mise 
en œuvre des recommandations  de l'avis  de l'Agence française de sécurité  sanitaire de 
l'environnement et du travail (AFSSET) pour ne pas augmenter l'exposition des personnes 
sensibles aux champs magnétiques d'extrême basse fréquence générés par les lignes de 
transport d'électricité à très haute tension (THT).

2) La France (DOM inclus) dispose aujourd'hui d'environ 36 700 km de files de pylônes et de 
1000 km de câbles souterrains THT (15O, 225 et 400 kV), mais aussi de 50 000 km de files 
de pylônes et de 2 500 km de câbles souterrains haute tension HT (93 et 60 kV), ainsi que 2 
600  postes  de  transformation.  Ces  équipements  appartiennent  très  majoritairement  au 
gestionnaire du réseau de transport d'électricité français, RTE. Toutefois Réseau Ferré de 
France  (RFF),  Electricité  de  France  (EDF)  et  certains  distributeurs  non  nationalisés 
possèdent également des équipements THT et HT.

Les lignes aériennes THT génèrent  des champs magnétiques qui  peuvent  atteindre une 
intensité de 0,4 µT à une distance de 100 m (400 kV) ou à 30 m (225 kV). Toutefois, des 
dispositions  constructives  (agencement  des  conducteurs,  compacité  des  lignes, 
compensation) peuvent permettre de réduire de manière significative ces émissions.

Une récente étude anglaise (rapport SAGE) a montré que les lignes de transport d'électricité 
n'étaient,  au  Royaume-Uni,  qu'à  l'origine  d'environ  50  %  des  champs  magnétiques 
supérieurs à 0,4 µT régnant dans les logements. 25 % seraient dus au câblage interne basse 
tension des logements.

En  France,  la  mission  regrette  le  manque  de  données  disponibles.  Sur  la  base  des 
déclarations des experts qu'elle a auditionnés, elle estime que, outre les équipements HT 
utilisés  pour  le  transport  de  l'électricité,  d'autres  équipements  tels  que  les  postes  de 
transformation HT/BT, les lignes BT en façade, les câblages BT des locaux, le chauffage 
électrique  par  le  sol  et  même  parfois  les  appareils  électrodomestiques  peuvent  être 
localement à l'origine de champs magnétiques d'intensité significative.

3) L'avis de l'AFSSET du 29 mars 2010 estimait "qu'il est justifié, par précaution, de ne plus 
augmenter  le  nombre  de personnes  sensibles  exposées  autour  des  lignes  de  transport  
d'électricité à très haute tension, et de limiter les expositions". Cet avis recommandait d'une 
part  "la  création  d'une  zone  d'exclusion  de  nouvelles  constructions  d'établissements 
sensibles  (hôpitaux,  écoles,  etc.)  d'au  minimum 100 m de part  et  d'autre des  lignes de 
transport d'électricité à très hautes tensions", et d'autre part, que "les futures implantations 
de  lignes  de  transport  d'électricité  à  très  hautes  tensions  soient  écartées  de  la  même  
distance des mêmes établissements".

Cet avis résultait de la constatation que des études épidémiologiques avaient montré des 
associations  statistiques  entre  l'exposition  aux  champs  magnétiques  de  très  basses 
fréquences et les leucémies chez l'enfant. Cependant, cette corrélation statistique n'a pu être 
interprétée par aucun lien de cause à effet : aucune étude n'a pu mettre en évidence un 
mécanisme d'action, ni même d'augmentation de risque d'effet biologique lié à des niveaux 
croissants d'exposition.

4) Le  récent  rapport  de  l'Office  parlementaire  d'évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques (OPECST), intitulé "Les effets sur la santé et l'environnement des champs 

I

daniellesibaud
Texte surligné 

daniellesibaud
Texte surligné 

daniellesibaud
Texte surligné 



��������	
����
��� � �������� � �	� � ��� � ��
��� � � � �	��� � �� � ���� � �	��� � �������� � �� � ��
�� � ���
���	������	������	����������
���������������	��	���������������� �!��������	����������	�
�	�� � �	 � "���	���	����� � �� � �	����� � ��� � �����	�
�	���� � ����� � #��� � �� � �������� ��$ � ���	���
�����	�����	��������������������	��	������	�������	������%��������"	������	�������	&����$����
��	����	
����
����������������������&���������'(����������)�(�*� 

��������	�������������	����	�����	����������+���,��
���-

���"���	�������������������.���������/��������������0)))�*�1�����	2�	��������""������,����+�����
�	�3����������������	����	�����������������������������	&�������������������	����/!34!�51�
	 � ������	��� � ��� � ,	����� � ������� � ���.�������� � ����	��	��� � 	�. � ��	��� � �	
����
����
���.��6���+	����"��
���������0))����7))����������������"�������������������+����8

9��3������ ���� ��:����������������	�	����������7;;;� �����������	��	��������	��,���� �	�
�����	�����������.��������������+����	�.���	������������	
����
��� ���	���&	���������!34!�5��
��:����������������"�.������	��������������,	�������������	.��	���	������+������������������
�	
����
�� � �� � 7)) �*� � ����� � ���,	��	���� � �� � �	 � ����	���� � �� � '))< � �� � '));� � ��:�����
�������������	��	��%�
���������������"����������,	�����8

�����&	���=:���� ���
�������������	��" ����� ������	������������	
����
�����������+	�����
"��
������� ���� � �
��������>��� �	���+��� ���� �	����� ��	�������������� �+��� ��������������
'))< �3�� �	����� �������������������� � ���������,���� ������������� �� ���������	��� �����	����
��������
����������
���	���������	�����
����	��������������������,��������
����	������������	�
�6�������	�����������������������.���	���� �5	��	���������,	����������	����	.��	�����)�(�
*�����������	�����,��������������?)��������������
���������������'<0�@A�������B)�����������
��
�������??���7B'�@A �9��
��,���������+���	���
���	���%��������������������������������
��	&����	�� ����������	�� �������	�	�&�� ���C�D+���"������ �������������������	�� �	����� �	�.�
���
���������������������	��	����������	�����	
����
�������.��6���+	����"��
������8

3���	�����	&�������������5	&�=E	�������"�����������������	��	�����������%�����
�������
�����	�
�	������,��	������,�����
���������"	������%�����������"	F������	+����	�������#�����
�������������.�����������
����	���������G���$������	����	
����
�����&�������������������
)�(�*� ��	�������������#�������������������	�����������	������	��������	+��	�����������������
�������������������%	����������"	����8

���	�����	���	��������	�����������������	��������	�"�.����
������	������������7;;;�����������
��
�����������
�����G������,	�����������������	����	
����
������������	��	�������7�*����	���
�	���	�������������	���������
���"�.� �3�����,	��������������	��6�������	������	�����������.���
������	�����������+����/��
��������������   1 �

�� �9	 � ������� � 	 � ������"�� � �	�� � �	 � ��
���	���� � "�	�F	��� � �� � ,�
���� � ��. � ������� � �� � �������
��������+������6������������������������
��� ��� ��������������������	�� � %�
������������� � ����
���������������+����������	�����	
����
�������.��6���+	����"��
����� 

������>��,��������������	�� ��������������������	�������	��	�����������������,��	�����
��	������ � 
�� � ��� � ���,����� � ��
��� � �G� � ���� � ����������� � � � ����	�� � ��� � ��	+�����������
�����+��������
������������	��
���������������%������	����	���������������	�����������������
����������������������	�������7'�+��������	��6��������������
�������7<��	��'))7����"�.	������������
�	.��	�����.�������������	������	�.���	�����	
����
�������7�*����	���������������������
"�������������������
����������,��������	���� 

3�������	���
�������������
��������������,���/���"�
��	����������	�������������	����1�����
��
�����G����������������������������	��������
��"��	��,�������������������	����	
����
���
����� � �	 � ������� � ������	��� � �� � ��"���� � ���,������� � �������� � ���.�������� � ��� � �	� � ����
����	����"�.����	����	������������	.��	�����.�������������	����� 

���������>��,���������������	�������������������	�������	��	�����������������,��	�����
�,���� � ������	��	���� � �� � ���,�	�. � ��	+���������� � �����+��� � � � ���.����� � ��� � ��
��� � �G��
�.���	�������	���������	�������"�����������&���������+����-

!!



Instituer des servitudes  non aedificandi en application de l'article 12 bis de la loi de 1906 
modifiée et de l'article L126-1 du code de l'urbanisme ;

Instaurer sur la base de l'article L121-2 du code de l'urbanisme un dispositif  de "porter à 
connaissance" des autorités en charge de la délivrance des permis de construire les "études 
de  danger  des  champs  magnétiques  d'extrême  basse  fréquence  pour  les  personnes 
sensibles" dont la fourniture serait exigée des transporteurs d'électricité ;

Recommander aux maires des communes traversées par des lignes THT d'éviter, dans la 
mesure du possible, d'autoriser l'installation de nouveaux d'établissements sensibles dans 
une "zone de prudence". Cette option s'inspire de la recommandation de M. Daniel RAOUL, 
Sénateur, dans son récent rapport publié dans le cadre de l'OPECST.

8) La mission propose d'exercer le choix entre ces trois options possibles au regard de cinq 
considérations : La faiblesse juridique d'un dispositif pour lequel il sera difficile de prouver la 
motivation "profonde et réelle" d'un refus de délivrance d'un permis de construire, ou même 
de  l'arrêté  de  servitude,  en  raison  des  fortes  incertitudes  qui  pèsent  sur  la  réalité  des 
risques ;  la  logique  de  la  comparaison  avec  l'absence  de  législations  contraignantes  à 
l'étranger ; les craintes que l'adoption d'une mesure d'exclusion ne manquera pas de susciter 
dans l'opinion publique ; le phénomène de "contagion" qui conduira à étendre les mesures 
d'exclusion aux bâtiments d'habitations ; et enfin les enjeux économiques sont considérables 
d'une mesure qui pourrait toucher plus de 2% du territoire et dont le coût pourrait dépasser 
plusieurs milliards d'euros.

A la lumière de ces considérations, s'il fallait donner suite à la recommandation de l'avis de 
l'AFSSET, la mission se prononce en faveur de la mesure la moins contraignante, c'est-à-
dire celle se limitant à  recommander l'instauration d'une "zone de prudence" autour des 
lignes de transport d'électricité.

9) Si le gouvernement souhaitait néanmoins instituer des zones non aedificandi autour des 
lignes de transport d'électricité THT, il disposerait pour ce faire d'une base légale constituée 
de l'article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 et de l'article L126-1 du code de l'urbanisme. La 
mission estime que le  coût  collectif  et  l'impact  sur  l'opinion  publique  d'une telle  mesure 
seraient disproportionnés au regard des risques sanitaires encourus jugés très incertains.

10) Le  principe  de  cohérence  de  l'action  publique  vis-à-vis  du  risque  sanitaire  lié  à 
l'exposition des personnes sensibles aux champs magnétiques d'extrême basse fréquence, 
conduit la mission à recommander la prise en compte non seulement des lignes aériennes 
THT, mais aussi des autres équipements utilisés pour le transport de l'électricité : les lignes 
aériennes HT, les câbles souterrains et les postes. Bien évidemment, l'étendue des zones de 
prudence ou d'inconstructibilité sera fonction de l'intensité des champs magnétiques créés 
par ces équipements.

Ce principe de cohérence, auquel le ministère chargé de la santé se déclare particulièrement 
attaché,  milite  également  en  faveur  de  la  prise  en  considération  non  seulement  des 
établissements sensibles (écoles primaires et maternelles,  crèches ainsi  que maternités), 
mais aussi des bâtiments à usage d'habitation. Les enfants en bas âge séjournent en effet 
plus  longtemps dans le  logement  familial  que dans les établissements  d'accueil  de type 
crèches.

11) Pour des motifs techniques, la mission recommande de définir la zone de prudence (ou 
les couloirs d'exclusion) par référence à une valeur limite d'émission et non par une distance 
fixe applicable  à toutes les lignes de transport  THT quelle  que soit  l'intensité  du champ 
magnétique créé.

Elle suggère également de retenir comme valeur limite de la zone d'inconstructibilité ou de 
prudence la valeur de 1 µT, à l'exemple de la Suisse.  Cette valeur,  qui s'appliquerait  en 
bordure de la zone, apparaît globalement compatible avec la valeur d'exposition permanente 
des occupants des bâtiments sensibles de 0,4 µT proposée par l'avis de l'AFSSET.
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12) Enfin,  si  le  Gouvernement  devait  adopter  une mesure pour  protéger  les  populations 
sensibles  des  effets  des  champs  magnétiques  d'extrême  basse  fréquence  dus  aux 
équipements  de  transport  d'électricité,  la  mission  recommande  que  parallèlement  une 
campagne de mesure des champs magnétiques régnant dans les établissements sensibles 
soit organisée afin de détecter, pour les remplacer, les équipements générateurs de forts 
champs  magnétiques  (mauvais  câblage  des  locaux,  chauffage  électrique  par  le  sol  de 
conception ancienne, présence à proximité d'un poste de transformation, ...).

A  l'exemple  récent  du  Royaume-Uni,  la  mission  recommande  également  dans  cette 
hypothèse qu'une réflexion collective soit lancée pour étudier les dispositions à prendre pour 
limiter  les  expositions  aux  champs  magnétiques  excessifs  générés  par  le  réseau  de 
distribution (postes de transformation HT/BT, les lignes en façade, ...) et le câblage BT des 
établissements sensibles et des logements.

*  *

IV
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INTRODUCTION

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la 
mer,  en charge des technologies  vertes et  des négociations sur le  climat  et  Madame la 
secrétaire d'Etat chargée de l'écologie ont, par lettre du 25 mai 2010 jointe en annexe 1, 
chargé  le  Vice-président  du  Conseil  général  de  l'environnement  et  du  développement 
durable  et  le  Vice-président  du  Conseil  général  de  l'industrie,  de  l'énergie  et  des 
technologies de diligenter une mission portant sur les modalités envisageables pour la mise 
en œuvre des recommandations  de l'avis  de l'Agence française de sécurité  sanitaire de 
l'environnement et du travail (AFSSET) pour ne pas augmenter l'exposition des personnes 
sensibles aux champs magnétiques d'extrême basse fréquence générés par les lignes de 
transport d'électricité à très haute tension.

Cette mission fait suite au rapport d'expertise collective sur les effets sanitaires des champs 
électromagnétiques d'extrêmement basses fréquences de mars 2010 et de l'avis relatif à la 
"synthèse  de  l'expertise  internationale  sur  les  effets  sanitaires  des  champs 
électromagnétiques  d'extrêmement  basses  fréquences"  du  29  mars  2010  publiés  par 
l'AFSSET.

Elle s'appuie également sur le rapport de M. Daniel RAOUL, Sénateur, sur "les effets sur la 
santé et l'environnement des champs électromagnétiques produits par les lignes à haute et 
très haute tension" publié en juin 2010 dans le cadre de l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques (OPECST).

Les Vice-présidents du Conseil général de l'environnement et du développement durable et 
du  Conseil  général  de  l'industrie,  de  l'énergie  et  des  technologies  ont  respectivement 
désigné M. Philippe Follenfant, ingénieur en chef des mines, et M. Jean-Pierre Leteurtrois, 
ingénieur général des mines, pour réaliser cette mission.

Le cadrage de la mission a été précisé aux termes de réunions avec le Cabinet des ministres 
commanditaires et les services d'administration centrale concernés. Ainsi, la mission a reçu 
le  triple  mandat  d'étudier  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  susceptibles  de 
permettre la création de zones d'éloignement lors de la construction de nouvelles lignes HT 
et  d'éviter  l'implantation  d'établissements  sensibles  à  proximité  des  lignes  existantes, 
d'évaluer les conséquences notamment économiques des mesures proposées et enfin de 
présenter  les  dispositions  adoptées  à  l'étranger.  La  mission  n'a  évidemment  pas  à  se 
prononcer  sur  les  éventuels  effets  sanitaires  des  champs magnétiques  d'extrême basse 
fréquence.

Après avoir  rencontré la  Direction  générale de la  prévention  des risques,  à l'origine  des 
travaux demandés, la Direction générale de l'énergie et du climat et la Direction générale de 
l'aménagement, du logement et de la nature, la mission s'est attachée à entendre les auteurs 
des rapports susmentionnés. Elle a rencontré les "acteurs du jeu" et en particulier RTE, le 
gestionnaire  du réseau  public  de  transport  d'électricité.  La  période  estivale  au cours  de 
laquelle  la  mission  s'est  déroulée  a  rendu  difficile  la  consultation  des  associations  de 
protection de l'environnement. La liste des personnes rencontrées figure en annexe 2.

Le présent rapport vise à exposer les constatations et à présenter les recommandations de 
la mission. Il comporte quatre parties et une conclusion. La première partie vise à dresser un 
état des lieux des équipements haute tension de notre pays, des champs magnétiques qu'ils 
génèrent et de la réglementation existante. La seconde présente les dispositions pertinentes 
adoptées par l'Union européenne et les principaux pays développés. La troisième procède à 
une analyse des différents moyens juridiques susceptibles d'être mis en œuvre pour limiter 
l'exposition des personnes sensibles aux champs magnétiques. La quatrième tente d'évaluer 
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les  conséquences  économiques  des  mesures  envisagées.  Enfin,  la  dernière  partie 
rassemble les conclusions et propositions de la mission.

2



1 – L'ÉTAT DES LIEUX

Le présent chapitre vise à dresser un succinct état de la situation relative à l'exposition des 
personnes  aux  champs  magnétiques  d'extrême  basse  fréquence  (50  Hz)  généré  par  le 
réseau public de transport d'électricité.

La  mission  tient  à  souligner  que  l'impact  sur  la  sécurité  des  personnes  des  champs 
électriques, également générés par les réseaux de transport et de distribution d'électricité, et 
qui  peuvent  être  impliqués  dans  des  accidents  d'électrocution  à  l'origine  de  plusieurs 
dizaines  de décès par an en France,  a été volontairement  ignoré.  L'impact  des champs 
électriques sort en effet explicitement du champ de la présente mission.

Seront successivement évoqués les conclusions des récents rapports de l'Agence française 
de  sécurité  de  l'environnement  et  du  travail  (AFSSET)  et  de  l'Office  parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST), les champs magnétiques 
d'extrême basse fréquence et leurs principales sources, le réseau français de lignes THT et 
Ht et enfin l'état de la réglementation en vigueur.

1.1 Les rapports de l'AFSSET et de l'OPECST

Il n'entre ni dans le mandat de la mission, ni dans les compétences des auteurs du présent 
rapport de se prononcer sur les éventuels impacts sur la santé humaine d'une exposition aux 
champs magnétiques d'extrême basse fréquence. Le présent rapport se limite à retracer la 
genèse de ces rapports et à présenter leurs principales conclusions en lien avec l'objet de la 
mission.

1.1.1 Le rapport et l'avis de l'AFSSET

L'Agence française de sécurité sanitaire de l'environnement et du travail1 (AFSSET) a été 
saisie le 25 juin 2008 par les directeurs généraux de la santé (ministère de la Santé), du 
travail (ministère du Travail), de la prévention des pollutions et des risques, et de l'énergie 
(ministère  du  Développement  durable)  d'une  demande  d'expertise  relative  aux  champs 
électromagnétiques d'extrême basse fréquence.

Il  s'agissait  de réaliser  une synthèse des travaux d'expertise  internationale,  de faire des 
recommandations  afin  de  mieux  quantifier  l'exposition  de  la  population  française  à  ces 
champs, et de proposer des travaux d'études et de recherches permettant d'améliorer les 
connaissances scientifiques quant à leurs impacts potentiels sur la santé.

1. le déroulement des travaux

Le comité d'experts spécialisés (CES) «Agents physiques, nouvelles technologies et grands 
aménagements» de l'AFSSET (27 membres) a confié ces travaux à 6 experts-rapporteurs  
Leur rapport d'expertise collective a été adopté par le CES le 26 janvier 2010, accompagné 
d'une  synthèse  signé,  au  nom  du  CES  par  son  président,  l'ensemble  étant  transmis  à 
l'AFSSET.

1 L'ordonnance n°2010-18 du 7 janvier 2010 et son décret d'application du 28 juin 2010 ont fusionné l'AFSSET et 
l'AFSSA (Agence française de sécurité sanitaire de l'alimentation) pour créer  un nouvel  établissement public 
administratif, l'ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire), juridiquement opérationnel au 1er juillet 2010.
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Sur  ces  bases,  le  directeur  général  de  l'AFSSET  a  signé  et  transmis  aux  ministères 
concernés, le 29 mars 2010, un avis de l'AFSSET répondant aux divers points de la saisine 
d'origine.

Il faut noter, à ce point de l'exposé du déroulement de ces travaux, que la recommandation 
faisant l'objet de notre propre lettre de mission- ne pas augmenter le nombre de personnes 
sensibles à proximité des lignes à très haute tension en créant une zone d'exclusion de 
nouvelles constructions les accueillant à une distance minimum de 100 mètres de part et 
d'autre des lignes :

• ne  figure  sous  aucune  forme  dans  le  rapport  d'expertise  collective  et  la 
synthèse du CES ;
• figure dans l'avis de l'AFSSET sous l'intitulé "S'agissant de la caractérisation 
de l'exposition, recommandation concernant l'urbanisme" ;
• ce hiatus a fait l'objet, le 19 mai 2010, d'une lettre de protestation, sur la forme 
et sur le fond, aux ministres signée de huit scientifiques, dont trois des experts-
rapporteurs et un membre du CES.

2. les effets sanitaires et les valeurs d'exposition

Depuis  plus  de  trente  ans2,  des  études  épidémiologiques  ont  montré  des  associations 
statistiques entre l'exposition aux champs magnétiques de très basses fréquences et les 
leucémies chez l'enfant. Cependant, cette corrélation statistique n'a pu être interprétée par 
aucun lien de cause à effet : ni les études sur animaux, ni celles menées  in vitro  sur des 
systèmes  cellulaires  n'ont  pu  mettre  en  évidence  un  mécanisme  d'action,  ni  même 
d'augmentation de risque d'effet biologique lié à des niveaux croissants d'exposition.

Ces incertitudes ont  amené en 2002  le  Centre international  de  recherche sur  le  cancer 
(CIRC) à classer  les champs magnétiques à fréquences extrêmement  basses (50-60Hz) 
dans le groupe 2B : "peut-être cancérogène pour l'homme"3.

Par ailleurs, se fondant sur le seuil d'exposition (de l'ordre de 5000 µT) entraînant des effets 
(il s'agit d'effets "immédiats et réversibles" de type picotements, sensation de brulure, tétanie 
musculaire...et  non  de  mutation  cancérigène)  par  stimulation  des  tissus  électriquement 
excitables,  la  Commission  internationale  de  protection  contre  les  rayonnements  non 
ionisants (Icnirp en anglais) a recommandé, après prise en compte d'un facteur de sécurité 
de 10  et  de  50 respectivement  pour  les  professionnels  et  le  public,  des  valeurs  limites 
d'exposition instantanée de 500 et 100 µT.

La recommandation 1999/519/CE du 12 juillet  1999 de l'Union européenne reprend cette 
valeur limite d'exposition de 100 µT pour le public, en précisant qu'il s'agit d'une valeur limite 
instantanée  visant  à  prévenir  des  effets  "aigus",  en  l'absence  de  toute  démonstration 
associant l'exposition à long terme aux champs électromagnétiques à des pathologies (de 
type cancer), elle ne préconise pas d'autre valeur moyenne d'exposition.

Cette  valeur  limite  d'exposition  instantanée  est  également  reprise  par  l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et, comme on le verra infra, par la réglementation française.

Enfin, le Comité scientifique sur les risques sanitaires nouveaux et émergents (SCENIHR), 
placé  auprès  de  la  Direction  générale  Santé  et  protection  des  consommateurs  de  la 
Commission  européenne,  conclut  dans  ses  rapports  2007  et  2009  que  des  études 

2 Première étude identifiée : Wertheimer, Leeper , 1979 au Colorado (Etats-Unis).

3 La classification du CIRC comprend 5 groupes :  1  (cancérogène),  2A (probablement  cancérogène),  2B,  3 
(inclassable quant à la cancérogénicité), 4 (probablement pas cancérogène). Exemples de substances classées 
en 2B : le chloroforme, le plomb, les fibres céramiques réfractaires, l'essence … et le café (cancer de la vessie) !
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épidémiologiques convergent vers une possible augmentation du risques de leucémie chez 
les enfants exposés à des champs magnétiques de plus de 0,3 à 0,4 µT4.

Cette valeur de 0,3 ou 0,4 µT est purement statistique. Les auteurs de ces études n'ont pas 
retenu une valeur plus faible (0,1 µT par exemple) car elle n'aurait  pas permis d'"isoler" 
l'exposition  aux  champs  de  très  basses  fréquences  issus  des  lignes  HT  qui  aurait  été 
parasitée  par  de  multiples  autres  sources  (au premier  rang desquelles,  divers  appareils 
domestiques). Ils n'ont pas retenu une valeur plus forte (1 µT par exemple), car elle n'aurait 
pas permis de constituer des échantillons de population infantile statistiquement significatifs5.

3. les  fondements  de  l'avis  de  l'AFSSET  concernant 
l'urbanisme

Sur la base des études épidémiologiques précédemment évoquées, l'AFSSET estime "qu'il  
est  justifié,  par  précaution,  de  ne  plus  augmenter  le  nombre  de  personnes  sensibles  
exposées autour des lignes de transport d'électricité à très haute tension et de limiter les  
expositions.  Cette  recommandation  peut  prendre  la  forme  de  la  création  d'une  zone  
d'exclusion  de  nouvelles  constructions  d'établissements  recevant  du  public  (hôpitaux,  
écoles, etc...) qui accueillent des personnes sensibles (femmes enceintes et enfants) d'au 
minimum de 100m de part et d'autre des lignes de transport d'électricité à très haute tension.  
Corrélativement,  les futures implantations de lignes de transport  d'électricité à très haute 
tension devront être écartées de la même distance des mêmes établissements" 

La valeur  de 100 m correspond approximativement  à la  distance moyenne à laquelle  le 
champ  magnétique  généré  par  une  ligne  aérienne  de  400  kV  en  régime  de  service 
permanent est de 0,4 µT (0,2 µT pour une ligne de 225 kV).

A ce stade, la mission formule trois observations :

• Le seuil  d'exposition permanent de 0,4 µT retenu par l'AFSSET n'a pas de 
fondement  médical  de  type  "cause  à  effet".  Il  repose  sur  des  considérations 
statistiques liées à la constitution d'échantillons pour les études épidémiologiques ;
• La distance d'éloignement de 100 m suggérée par l'avis de l'AFSSET n'est 
cohérente avec la valeur d'exposition permanente de 0,4 µT que pour les lignes 
aériennes THT de 400 kV. Elle est majorante pour les lignes de 225 kV, de 150 kV 
et pour les lignes HT. De surcroît, elle ne tient pas compte des éventuelles mesures 
constructives  (configuration,  compacité,  compensation)  prises  pour  réduire 
l'intensité du champ magnétique des lignes (cf § 1.2.1 infra) ;
• Enfin,  la proposition de l'AFSSET ignore les sources, autres que les lignes 
aériennes THT, génératrices de champs magnétiques d'une intensité supérieure à 
0,4 µT et auxquels des personnes sensibles peuvent être exposées.

1.1.2 Le rapport de l'OPECST

Le 27 mai 2008, le président de la Commission des affaires économiques du Sénat a saisi le 
président de l'OPECST d'une demande d'étude sur la santé et l'environnement des champs 
électromagnétiques produits par les lignes à haute et très haute tension.

Le rapport  de l'OPECST, intitulé "Les effets sur la santé et l'environnement  des champs 
électromagnétiques  produits  par  les  lignes  à  haute  et  très  haute  tension"  et  signé  du 
sénateur Daniel Raoul, Vice-président de l'OPECST, a été déposé aux bureaux des deux 
assemblées parlementaires les 27 et 28 mai 2010.

4 S'agissant d'effet à long terme, cette valeur est une valeur d'exposition moyenne.

5 Rappelons que l'on raisonne sur de petits nombres: le Conseil supérieur d'hygiène publique de France a, en 
2004, estimé que si l'exposition à des champs supérieurs à 0,4  µT était effectivement un facteur de risque de 
leucémie chez l'enfant, cela pourrait concerner 0,5 à 3 cas par an en France.
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Ce rapport couvre un champ plus large que celui de l'AFSSET puisqu'il traite des impacts sur 
la flore, la faune sauvage et l'agriculture (y compris l'apiculture et les élevages).

Sur la question des leucémies infantiles et d'éventuelles contraintes d'urbanisme, le rapport 
reprend  tout  d'abord  les  données  (chiffres,  études)  évoquées supra au  sujet  du  rapport 
AFSSET.

Le rapport  de l'OPECST critique la recommandation de l'AFSSET relative à l'instauration 
d'une zone d'exclusion de 100 m autour des lignes THT pour les établissements publics 
recevant des personnes sensibles. Il met en avant les raisons suivantes :

• Incohérence :  si  la  causalité  leucémie/champ magnétique d'extrême basse 
fréquence était établie, les lignes à haute tension n'en expliqueraient qu'une partie ;
• Efficacité limitée : un jeune enfant (0 à 5 ans) passe plus de temps à son 
domicile que dans un établissement collectif ;
• Risque de créer des inquiétudes injustifiées dans la population : l'instauration 
de zones d'exclusion pour les établissements publics ne manquerait pas de susciter 
des interrogations sur la dangerosité des bâtiments à usage d'habitation installés 
au voisinage des lignes HT (très nombreux en zone périurbaine) ;
• Coût potentiel élevé, alors qu'on est dans l'incertitude scientifique sur la réalité 
des risques encourus.

Le rapport de l'OPECST recommande, dans une démarche bénéfice/risque optimisée, aux 
pouvoirs publics et aux élus locaux la formalisation, de manière non contraignante, d'une 
"zone de prudence" où serait dissuadée la construction d'installations accueillant de jeunes 
enfants, dans un rayon où le champ magnétique est supérieur en moyenne sur 24 heures à 
0,4 µT. En concomitance, le rapport suggère au gouvernement de s'engager à relancer les 
recherches pour disposer d'ici 2015 de données ciblées sur la problématique d'un lien de 
causalité possible entre leucémies infantiles et lignes à haute tension.

La mission note, sans les commenter, les fortes réserves exprimées par l'OPECST sur la 
recommandation de l'avis de l'AFSSET6 d'instituer réglementairement une zone d'exclusion 
pour les établissements publics sensibles autour des lignes THT.

Elle doute, après avoir auditionné des représentants de la Direction générale de la santé, 
que  malgré  une  relance  des  efforts  de  recherche,  les  scientifiques  puissent  trancher 
définitivement d'ici 2015 sur le caractère de dangerosité des champs magnétiques d'extrême 
basse fréquence.

Enfin,  on  pourrait  s'interroger  sur  l'efficacité  opérationnelle  de  l'instauration,  de  manière 
juridiquement non contraignante, d'une "zone de prudence" autour des équipements HT.

1.2 Les champs magnétiques d'extrême basse fréquence

Tout  fil  parcouru  par  un  courant  électrique  crée  un  champ  magnétique.  Le  champ 
magnétique d'extrême basse fréquence (50 Hz, longueur d'onde 6 km) généré par le réseau 
public de transport, ses lignes électriques aériennes, ses câbles souterrains et ses postes, 
présente  toutefois  des  caractéristiques  particulières.  En  outre,  il  existe  dans  notre 
environnement d'autres sources de champ magnétique d'extrême basse fréquence ayant 
une intensité comparable.

6 Et non du rapport d'expertise collective
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1.2.1 Le champ magnétique généré par les lignes et les câbles haute tension

Le  champ  magnétique  généré  par  les  lignes  aériennes  et  les  câbles  souterrains  haute 
tension  triphasés  (comportant  trois  conducteurs)  en  parfait  équilibre  de  phase  est 
proportionnel à l'intensité du courant transporté, ainsi qu'à l'écartement des conducteurs. Il 
est aussi inversement proportionnel au carré de la distance à la ligne ou au câble. 

• Il est proportionnel à l'intensité transportée
Selon la fonction que la ligne occupe au sein du réseau public  de transport  d'électricité, 
l'intensité du courant à 50 Hz qui y circule peut être quasi constante lorsque la ligne a pour 
objet l'évacuation de la production d'un moyen de production de base (centrale nucléaire), 
intermittente (tout  ou rien) lorsqu'elle  sert  à  évacuer l'énergie produite  par un moyen de 
pointe  (barrage hydroélectrique  à  retenue),  ou  variable  (du simple  au double)  selon  les 
saisons et les heures de la journées lorsqu'elle a pour fonction l'alimentation d'une ville.

Le champ magnétique généré par la ligne variera dans les mêmes proportions que l'intensité 
du courant transporté.

En termes d'ordre de grandeur,  un conducteur est  conçu aujourd'hui  pour supporter une 
intensité maximale de service d'environ 1 300 ampères. En cas d'incident de réseau, cette 
intensité  peut  être  momentanément  augmentée.  Mais  en pratique,  selon RTE,  l'intensité 
moyenne constatée sur le réseau de transport public s'élève à environ 400 A, soit le tiers de 
l'intensité maximale de service.

• Il est proportionnel à l'écartement des conducteurs
Si les trois conducteurs d'un circuit triphasé parfaitement équilibré pouvaient être regroupés 
en un point unique (ce qui est évidemment impossible pour des raisons d'isolation), le champ 
magnétique  serait  nul,  car  les  champs  générés  par  les  3  phases  se  compenseraient 
mutuellement.

En pratique, les conducteurs disposés en "nappe" (les trois conducteurs sont dans un même 
plan) génèrent, toute chose égale par ailleurs, un champ magnétique plus important que s'ils 
étaient  disposés  en  "trèfle"  (en  triangle  dans  l'espace).  Aujourd'hui,  95  %  des  lignes 
nouvelles THT et HT sont disposées en trèfle, conformément aux règles de l'art.

• Il est inversement proportionnel au carré de la distance à l'ouvrage
Cette loi  de décroissance en 1/d2 ne  s'applique qu'à une certaine  distance de l'ouvrage 
(30m).  Pour  les  lignes  aériennes,  il  convient  de  souligner  que  la  distance  au  sol  des 
conducteurs n'est pas fixe. Elle dépend en particulier de la température des conducteurs qui 
se dilatent. En un point donné, le champ magnétique sera plus fort en été qu'en hiver. Il 
augmente avec l'intensité du courant transporté, la température du conducteur s'élevant par 
effet joule (la température maximale d'un conducteur peut atteindre 90°).

Pour diminuer le champ magnétique généré par une ligne aérienne ou un câble souterrain, 
plusieurs techniques sont possibles.

La première consiste à augmenter la compacité des lignes en réduisant l'écartement des 
conducteurs.  Cette  technique  efficace  connaît  néanmoins  des  limites  techniques  et 
économiques. Ainsi :

• Pour éviter les amorçages (court circuits), les conducteurs à fil nu des lignes 
aériennes doivent être suffisamment éloignés les uns des autres. S'agissant des 
câbles  souterrains,  l'évacuation  de  la  chaleur  produite  par  effet  joule  exige  un 
certain espacement des conducteurs.
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• Afin de réduire le phénomène de balancement des conducteurs sous l'effet du 
vent pour augmenter la compacité de la ligne, il est possible d'augmenter le nombre 
de  pylônes  ou  d'installer  des  écarteurs  qui  maintiennent  fixe  la  distance  entre 
conducteurs. Le coût de construction d'une ligne compacte est naturellement plus 
élevé que celui d'une ligne standard. 
• Les lignes compactes présentent en outre deux autres inconvénients.  Elles 
sont  bruyantes.  En  effet,  le  rapprochement  des  conducteurs  augmente  le 
"bourdonnement"  dû  aux  micro-étincelles  qui  se  produisent  en  surface  des 
conducteurs.  Par  ailleurs,  les  travaux de maintenance sur  les  lignes  en charge 
deviennent  difficiles,  voire  impossibles,  en  raison  des  dangers  que  génère  la 
proximité des conducteurs avec l'opérateur.

Enfin, certaines configurations de lignes (pylônes d'angle) sont techniquement incompatibles 
avec les lignes compactes.

La seconde consiste à recourir à la compensation. Plusieurs circuits (deux, trois, voire 
quatre) de trois conducteurs peuvent être installés sur une même ligne de pylône. Le champ 
magnétique  résultant  est  la  somme  vectorielle  des  champs  générés  par  les  différents 
circuits. Un agencement judicieux des différents conducteurs en fonction de leur phase peut 
permettre par effets de compensation de réduire l'intensité du champ magnétique résultant. 
Naturellement, le dispositif ne fonctionne que si les intensités du courant transporté par les 
différents circuits sont du même ordre de grandeur et si les phases des différents circuits 
sont équilibrées et cohérentes entre elles.

Le  principe  de  compensation  peut  également  s'appliquer  en  créant  artificiellement  une 
géométrie optimale avec des lignes à "phases éclatées". Ces lignes nécessitent l'emploi de 5 
conducteurs au lieu de trois, majorant d'autant le coût de l'ouvrage.

Pour les câbles souterrains, divers dispositifs d'absorption (matériaux très conducteurs), 
de  compensation  passive  (création  d'un  contre  champ  magnétique)  ou  de  blindage 
déflecteur  (détournement  du  champ  magnétique)  peuvent  être  utilisés  pour  réduire 
localement le champ magnétique. Toutefois, la mise en œuvre de ces dispositifs est à la fois 
coûteuse  (investissement,  pertes  d'énergie,  surdimensionnement  des  équipements)  et 
techniquement complexe, les matériaux ferromagnétiques étant très fragiles à l'oxydation.

Les valeurs des champs magnétiques d'extrême basse fréquence (50 Hz) générés par des 
lignes aériennes THT et HT fonctionnant en régime de service permanent estimées par RTE 
sont  données  par  le  tableau  ci-dessous.  Il  s'agit  de  valeurs  moyennes  qui  n'ont  d'autre 
ambition  que  de  fixer  les  idées.  Chaque  ligne  avec ses  supports,  sa  configuration,  ses 
conducteurs, sa destination et son usage particuliers crée un champ magnétique spécifique.
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Tension support Nb de
circuit

CM sous
la ligne

CM à 30 m CM à 100 m

400 kV BILC 1 6 à 25 µT 3 à 5,5µT 0,4 à 0,6 µT

225 kV C4NC 1 1,5 à 15 µT 0,5 à 1,5 µT < 0,2 µT

90 kV H92NT4 1 1,5 à 10 µT 0,5 à 1 µT < 0,1 µT

63 kV H92NT4 1 1,2 à 10 µT 0,6 à 1 µT < 0,1 µT

Source : RTE

Pour les câbles souterrains posés en "trèfle non jointif" avec enrobage béton avec un transit 
de 1000 A, les champs magnétiques mesurés à 1 m au dessus du sol sont donnés par le 
tableau suivant (estimations RTE) :

Tension CM sur l'axe CM à 5 m CM à 10 m

400 kV 13,2 µT 2,7 µT 0,7 µT

225 kV 11,5 µT 2 µT 0,6 µT

63/90 kV 8,6 µT 1,4 µT 0,4 µT

Source : RTE

La mission souligne que ces valeurs doivent être examinées avec circonspection et n'être 
considérées que comme des ordres de grandeur. Les champs magnétiques varient, comme 
il est mentionné supra, dans de grandes proportions avec l'intensité du courant transporté, la 
nature des pylônes, la compacité des lignes, l'existence d'autres circuits sur la même ligne 
de pylône, la température, ....

1.2.2 Le champ magnétique généré par les postes

Les  postes  du  réseau  public  de  transport  d'électricité  comprennent  principalement  des 
transformateurs, destinés à abaisser la tension du courant et des jeux de barres permettant 
de dispatcher l'électricité dans les lignes.

Les champs générés par les transformateurs sont faibles par rapport à ceux des lignes et 
des câbles qui y sont connectés. Ils peuvent être négligés.

En revanche, les lignes entrant et sortant des postes génèrent des champs importants dans 
la  mesure  où  leurs  distances  au  sol  sont  réduites  et  où  l'optimisation  des  lignes 
(configuration en trèfle, compensation et compacité) est localement détruite pour satisfaire 
les normes de sécurité régissant la connexion des lignes aux postes.

Réglementairement, la valeur maximale du champ magnétique en bordure des postes doit 
être inférieure à 100 µT (cf § 1.4.1 infra).
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Selon RTE, la valeur maximale du champ magnétique en bordure de ses postes serait 
de l'ordre de 1 à 10 µT selon les situations.
Ces valeurs mériteraient toutefois, selon la mission, d'être validées dans les postes urbains 
pour au moins deux motifs. Le premier tient à la compacité de ces postes (certains sont 
même sous enveloppe métallique) et à leur insertion dans le tissu urbain. Le second touche 
à l'installation, dans un grand nombre de postes urbains, de compensateurs statiques de 
puissance réactive (CSPR)  qui  comportent  des selfs  génératrices  par nature de champs 
magnétiques.

1.2.3 Les autres sources de champs magnétiques d'extrême basse fréquence.

Les équipements du réseau public  de transport  d'électricité ne sont  évidemment pas les 
seuls à être à l'origine de l'émission de champs magnétiques significatifs en intensité comme 
en durée et susceptible de toucher les personnes sensibles.

Dans son rapport du 27 avril 2007, le groupe SAGE7 estime qu'au Royaume-Uni, un champ 
magnétique supérieur à 0,4 µT règnerait dans environ 0,4 % des logements. Les lignes THT 
et HT seraient la cause de ces champs dans seulement 50% des cas. 

La  mission  a  identifié  les  équipements  évoqués  ci-après  dont  les  champs  magnétiques 
peuvent être du même ordre de grandeur dans les établissements sensibles et les locaux 
d'habitation que ceux produits par les lignes électriques THT. Cette liste ne doit pas être 
considérée comme exhaustive.

• Le câblage des locaux
Selon l'AFSSET, qui reprend des données de l'Organisation mondiale de la santé, le champ 
magnétique créé par le câblage électrique du domicile serait de l'ordre de 0,2 µT.

Le rapport SAGE estime qu'au Royaume-Uni, dans un quart des cas environ, l'origine des 
champs magnétiques supérieurs à 0,4 µT dans les logements serait due au câblage interne 
des locaux. Il est vrai que les normes de câblage ne sont pas identique en France et au 
Royaume-Uni.

Selon les professionnels rencontrés par la mission, ce "champ magnétique ambiant" dû au 
câblage  des  bâtiments  d'habitation  serait  fortement  variable  en  fonction  du  principe  de 
câblage utilisé. Certains câblages ("en boucle") pourraient conduire à l'existence de champs 
magnétiques  ambiants  d'une  intensité  de  l'ordre  du  seuil  d'éloignement  proposé  par 
l'AFSSET.

• Les lignes de distribution en façade
Certaines  lignes  de  distribution  de  20  kV  non  torsadées  sont  installées  en  façade 
d'immeubles  d'habitation.  Même si  l'intensité  du courant  transporté est  faible,  les  pièces 
d'habitation jouxtant la ligne peuvent être soumises à des champs magnétiques importants 
(des valeurs de  20 µT ont été constatées).

Localement, même des lignes de distribution 380 kV installées en façade peuvent avoir des 
effets comparables si le courant est déséquilibré (décalage de phase), ce qui est fréquent en 
bout de ligne. Des champs magnétiques supérieurs à 1 µT ont été mesurés au milieu d'une 
pièce d'habitation.

• Les postes de transformation MT/BT
Environ un million de postes de transformation MT/BT sont installés en France. Certains sont 
implantés  dans  des  locaux  d'habitation,  voire  dans  des  locaux  destinés  à  recevoir  des 
enfants.  Les  transformateurs  en  eux  même  ne  génèrent  pas  de  champs  magnétiques 

7 Stakeholder Advisory Group on ELF EMFs (SAGE).
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significatifs. Mais les lignes entrant et sortant des transformateurs peuvent être à l'origine de 
champs magnétiques importants dans les locaux jouxtant le poste de transformation. 

• Les planchers chauffants
Certains systèmes de chauffage collectifs à l'électricité sont constitués de câbles noyés dans 
les planchers des locaux.  Les dispositifs  de chauffage de première génération (à câbles 
espacés) génèrent des champs magnétiques qui dépassent très largement 1 µT à 1 m du 
sol.

La mission observe que de nombreux établissements d'enseignements construits dans les 
années 80-90 sont équipés de tels dispositifs de chauffage.

Les chauffages par le sol plus récents sont normalement conçus pour ne pas générer de 
champs magnétiques significatifs.

• Les appareils électrodomestiques
Enfin, les rapports de l'AFSSET et de l'OPECST font état de résultats de mesures du champ 
magnétique d'extrême basse fréquence créé par divers appareils électrodomestiques. 

Malgré  l'existence  d'une  réglementation  européenne  relative  à  la  compatibilité 
électromagnétique  (cf  §  1.4.6  infra),  l'intensité  de  ces  champs  s'avère  parfois  non 
négligeable.

Parmi les données publiées par l'AFSSET et l'OPECST, citons pour donner des ordres de 
grandeur : four à micro-ondes 7 µT mesuré à une distance de 30 cm, machine à laver 0,15 à 
3 µT, rasoir 15 à 1500 µT à 3 cm, sèche cheveux 6 à 2000 µT à 6 cm.

L'OPECST estime, à juste titre selon la mission, qu'"en général, à 1 m, le champ magnétique 
des appareils électrodomestiques se confond avec le bruit ambiant". Il souligne, en outre, 
que la plupart de ces sources ne fonctionnent pas en permanence. Les personnes ne sont 
donc éventuellement exposées aux champs magnétiques correspondants que pendant de 
brèves périodes.

Selon les interlocuteurs rencontrés par la mission, le champ magnétique créé par un appareil 
électroménager décroit très vite avec la distance (selon le cube de la distance). L'intensité de 
ce  champ  dépend  davantage  de  la  qualité  des  composants  utilisés  (moteurs  et 
transformateurs principalement) que de leur consommation électrique.

1.2.4 Observations de la mission

Aux termes de cet état des lieux sur les champs magnétiques d'extrême basse fréquence, la 
mission est conduite à émettre trois observations :

a)  L'intensité  du  champ  magnétique  d'extrême  basse  fréquence  généré  par  une  ligne 
aérienne THT ne constitue pas une propriété intrinsèque de cette ligne. Cette intensité est 
fonction non pas de sa tension mais de l'intensité du courant transporté. Selon sa destination 
et son usage, une même ligne de 400 kV générera des champs magnétiques d'intensité très 
différente.

Par ailleurs, il est techniquement possible de réduire l'intensité du champ magnétique émis 
par une ligne HT en ayant recours à des mécanismes de configuration, de compensation ou 
de compacité. Le coût de ces mesures et les contraintes d'exploitation qu'elles engendrent 
ne sont toutefois pas négligeables.

Dès lors, s'il  fallait  réduire l'exposition de certaines catégories de population aux champs 
magnétiques  des  lignes  THT,  la  mission  estime  inadaptée  l'instauration  d'une  distance 
d'éloignement  unique exprimée en unité de longueur.  Elle se prononce en faveur d'un 
dispositif basé sur une limite maximale d'émission permanente exprimée en µT.
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b) Les lignes aériennes THT de transport d'électricité ne sont pas les seuls équipements du 
réseau public de transport d'électricité à générer des champs magnétiques significatifs. S'il 
était décidé de réduire l'exposition des personnes sensibles aux champs magnétiques, la 
mission estime, au nom du principe de cohérence de l'action publique vis-à-vis d'un éventuel 
risque sanitaire,  que la  mesure devrait  s'appliquer  également  aux lignes HT, aux câbles 
souterrains et aux postes de transformation. 

c) Enfin, si le réseau de transport de l'électricité faisait l'objet d'une réglementation au titre 
des champs magnétiques qu'il génère, le même principe de cohérence de l'action publique 
milite, selon la mission, en faveur de l'adoption d'autres dispositions visant à encadrer les 
champs magnétiques générés par les équipements tels que le câblage interne des locaux, 
les lignes BT en façade, les transformateurs MT/BT ou le chauffage électrique par le sol. 

1.3 Les équipements haute tension

Les  lignes  à  très  haute  tension  (THT)  sont  habituellement  considérées  comme  étant 
supérieures ou égales à 150 kV (en France, 400, 225 et 150 kV) et les lignes à haute tension 
(HT) sont comprises entre 150 et 50 kV (en France 90 et 63 kV). Ce sont essentiellement les 
parties constitutives du réseau public de transport d'électricité créé par la loi du 10 février 
2000. La loi n° 2004-803 du 9 août 2004 en a confié la propriété et la gestion à la société 
RTE EDF Transport, habituellement dénommée RTE. Toutefois, d'autres lignes THT ou HT 
sont exploitées en France en dehors du réseau public de transport  d'électricité pour des 
motifs divers. 

1.3.1 Les lignes THT et HT

a) Le réseau public de transport d'électricité géré par RTE

Le réseau public de transport d'électricité était constitué, au 31 décembre 2009, des lignes 
THT et HT suivantes (y compris les câbles souterrains) :

400 kV 225 kV 150 kV 90 kV 63 kV < 63 kV

Files de pylônes

                  En km

13 368 21 225 1 037 12 650 29 151 289

Circuits8

                   En km

21 282 26 538 1 063 15 462 35 791 538

Source : RTE

En outre, depuis le 31 décembre 2009, 3 902 km de circuits aériens (lignes HT de 90 et 63 
KV) ont été transférés de la SNCF à RTE.

Dès lors, on peut estimer qu'aujourd'hui, RTE dispose d'environ 35 630 km de files de 
pylônes THT et de 1000 km de circuits souterrains THT, ainsi que de 45 700 km de files 
de pylônes HT et d'environ 2 500 km de circuits souterrains HT.
En 2009, RTE a mis en service 950 km de lignes neuves ou renouvelées. 70% des lignes HT 
sont désormais construites en technologie souterraine.

8 Le  fait  que plusieurs  circuits  (on parle  de  ternes)  peuvent  être  installés  sur  un  même pylône  explique  la 
différence entre la longueur des files de pylônes et celle des circuits. Les pylônes des lignes de 400 kV portent 
généralement 2 circuits.
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2. Les autres détenteurs de circuits THT et HT

α) Les Zones Non Interconnectées (ZNI)
Lors de la création du réseau public de transport d'électricité, il avait été décidé de ne pas y 
intégrer  les  "zones  non  interconnectées"  (dites  ZNI),  c'est-à-dire  les  petits  réseaux  de 
transport d'électricité non (ou faiblement) reliés physiquement au réseau métropolitain. Ces 
réseaux de transport restent la propriété d'EDF qui en assure la gestion. Sont concernés la 
Corse et les départements d'outremer. 

Ces réseaux non interconnectés sont  constitués ensemble d'environ  2  100 km de 
circuits aériens de plus de 50 kV selon la répartition suivantes.

Corse 923 km

Guadeloupe 214 km

Martinique 208 km

Réunion 347 km

Guyane 412 km

Source : EDF

β) Le transport ferroviaire
Réseau Ferré de France dispose de lignes de transport de courant alternatif nécessaire à 
l'alimentation en électricité de certaines machines de traction.  Ces lignes de 50 kV sont 
généralement installées sur caténaire, et donc sur l'emprise des lignes de chemin de fer.

Selon la SNCF, ces lignes HT auraient une longueur d'environ 3 000 km.

γ) Les distributeurs non nationalisés
Certains distributeurs d'électricité non nationalisés  possédant  des moyens de production, 
notamment  dans  l'est  de  la  France,  disposent  de  lignes  THT  et  HT  qui  n'ont  pas  été 
intégrées dans  le  réseau  publique  de transport  d'électricité.  Dans  les  délais  impartis,  la 
mission n'a pas jugé utile de dresser l'inventaire précis de ces lignes en raison de leur faible 
développement, estimé en première approximation à une centaine de km.

En résumé, la mission estime qu'il existe aujourd'hui en France (France continentale, 
Corse et DOM) environ :

• 36 700 km de files de pylônes et 1000 km de câbles souterrains THT ;
• 50 000 km de files de pylônes et 2 500 km de câbles souterrains HT.
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1.3.2 Les postes de transformation

Les lignes de transport d'électricité sont reliées entre elles et aux réseaux de distribution par 
des postes qui comportent principalement des transformateurs, dont la fonction consiste à 
abaisser la tension du courant électrique, des jeux de barres qui orientent le courant d'une 
ligne à une ou plusieurs autres et des dispositifs de coupure.

Les postes peuvent en outre comporter des compensateurs statiques de puissance réactive 
(CSPR)  ayant  pour  fonction  de  restaurer  le  ratio  énergie  active/énergie  réactive.  Ces 
équipements,  ainsi  que  certains  dispositifs  de  protection  des  lignes,  comportent  des 
composants (self) pouvant générer des champs magnétiques importants.

Ces postes sont installés sur des terrains clos et protégés qui appartiennent généralement 
aux  exploitants  des  lignes,  RTE  pour  ce  qui  concerne  le  réseau  public  de  transport 
d'électricité.

3. Les postes RTE

Fin 2008, le parc de postes RTE s'établissait ainsi qu'il suit :

400 kV 225 kV 150 kV 90 kV 63 kV

Nb de postes 142 536 27 516 1 291

Nb de transformateurs 278 807 35 25 23

Source : RTE

4. Les postes des autres exploitants de lignes HT

Les autres exploitants de lignes THT et HT (RFF, EDF dans les ZNI et les DNN) disposent 
également de postes de transformation et de jeux de barres. 

Dans les délais impartis, et considérant le nombre limité de ces postes par rapport à ceux de 
RTE, la mission s'est limitée à évaluer leur nombre en opérant une simple règle de trois par 
rapport aux km de files de pylônes exploités.

Sur ces bases, la mission estime que les postes THT et HT installés aujourd'hui en 
France sont au nombre d'environ 2 660 dont 710 THT.

1.4 La législation en vigueur

La mission a identifié dans la législation française en vigueur six sources de droit9, analysées 
infra et susceptibles d'être utilisées de manière directe ou indirecte pour protéger, si une telle 
mesure était jugée opportune, les personnes sensibles des champs magnétiques d'extrême 
basse fréquence.

La  mission  observe  que  la  réglementation  en  vigueur  n'a  pas  pour  objectif  de  limiter 
l'exposition des tiers aux champs magnétiques. Il est vrai que les accidents dus aux réseaux 

9 Deux autres sources de droit fixent des distances d'éloignement vis-à-vis des lignes HT : le Code du travail 
(article R4534-108) et le décret n°91-1147 du 14 octobre 1991 relatif  à l'exécution de travaux à proximité de 
certaines  installations.  Il  s'agit  d'éviter  les  électrocutions  et  ces  textes  sont  sans  rapport  avec  les  champs 
magnétiques.

14



d'électricité (HT et BT) tiennent exclusivement à l'électrocution. De 25 à 30 accidents mortels 
par électrocution par contact (ou arcs électriques) avec une ligne d'un réseau électrique sont 
à  déplorer  chaque  année.  Dès  lors,  on  comprend  que  la  réglementation  privilégie  la 
protection contre les risques d'accident par contact avec les conducteurs et les pièces sous 
tension  et  ignore  encore  à  ce  jour  les  éventuels  risques  chroniques  liés  aux  champs 
magnétiques.

1.4.1 L'arrêté technique du 17 mai 2001 instaure une limite d'exposition aux champs 
magnétiques

L'arrêté du 17 mai 200110 (dit "arrêté technique") pris en application de l'article 19 de la loi du 
15 juin  1906 sur les distributions d'électricité  stipule  en son article  12 bis  que  "pour les 
réseaux électriques en courant  alternatif,  la  position des ouvrages par  rapport  aux lieux  
normalement  accessibles  aux  tiers  doit  être  telle  que  ...  le  champ  magnétique  associé 
n'excède pas 100 micro  T dans les conditions  de fonctionnement  en régime de service 
permanent."

Cette  disposition  traduit  en  droit  français  la  recommandation  du  Conseil  de  l'Union 
Européenne du 12 juillet  199911 qui  conseille des valeurs limites d'exposition instantanée 
pour le public (cf § 1.1.1 b supra).

Elle appelle de la part de la mission les observations suivantes :

• Cette  valeur  limite  s'applique  à  tous  les  réseaux  électriques  en  courant 
alternatifs, et pas seulement aux lignes de transport à très haute tension. Les lignes 
HT, les lignes de distribution de 20 kV et les transformateurs locaux BT sont, en 
particulier, concernés ;
• La mise en œuvre de cette disposition se traduit par l'adoption d'une distance 
minimale d'éloignement lors de la construction de la ligne HT. Mais cette distance 
d'éloignement "magnétique" est peu contraignante dans la mesure où la distance 
d'éloignement  retenue  pour  prévenir  les  risques  d'accident  par  contact  ou 
rapprochement (risques d'électrocution) lui est toujours supérieur ;
• Il  s'agit  d'une  limite  d'exposition  instantanée  visant  à  prévenir  d'éventuels 
effets  aigus  et  non  d'une  limite  d'exposition  permanente  ayant  pour  objet  de 
protéger d'éventuels effets chroniques.

1.4.2 L'article 12 bis de la loi  de 1906 autorise l'instauration de servitudes d'utilité 
publique non aedificandi

L'article 12 bis de la loi du 15 juin 190612 sur les distributions d'énergie qui a été créé par la 
loi du 13 décembre 200013 et le titre III du décret du 11 juin 197014 institué par le décret du 19 

10 Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.

11 Recommandation  1999/519/CE  du  12  juillet  1999  relative  à  la  limitation  du  public  aux  champs 
électromagnétiques (de 0 Hz  à 300 GHz).

12  Loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie modifiée à de multiples reprises

13 Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (JO du 14 décembre 
2000).

14 Décret  n°70-492 du 11 juin 1970 modifié  portant  règlement  d'administration publique pour l'application de 
l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité  et  de  gaz  qui  ne  nécessitent  que  l'établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions 
d'établissement desdites servitudes.
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août 200415 permettent de créer des servitudes d'utilité publique concernant l'utilisation du 
sol, ainsi que l'exécution de travaux soumis au permis de construire au voisinage d'une ligne 
électrique aérienne de tension supérieure à 130 kV (en pratique 150, 225, ou 400 kV).

Ce dispositif,  adopté par amendement  parlementaire (connu sous le  nom d'amendement 
BLAZY),  n'avait  pas  pour  objet  de  limiter  l'exposition  des  populations  aux  champs 
magnétiques. Il visait à ouvrir la possibilité de lutter contre la pratique consistant à acquérir 
(à bas prix) des terrains situés sous une ligne électrique HT, d'y construire des habitations, 
puis d'obtenir par contentieux le déplacement de la ligne en application de l'article 12 de la 
loi du 15 juillet 1906 (cf infra).

L'économie de ce dispositif peut se résumer ainsi qu'il suit :

• Les servitudes sont instituées par arrêté du préfet après déclaration d'utilité 
publique.
Elles  affectent  l'utilisation  du  sol  et  l'exécution  de  certains  travaux  dans  un 
périmètre dépendant de la tension de la ligne : cercle de 30 m autour des pylônes 
et bande de 10 m de part et d'autre de la ligne électrique pour les lignes supérieure 
à 130 kV et cercle de 40 m et bande de 15 m pour les lignes supérieure à 350 kV.
• Dans le périmètre où sont instituées les servitudes est interdite, à l'exception 
de  certains  travaux  de  réfection  et  d'extension  de  constructions  existantes,  la 
construction  de  bâtiments  à  usage  d'habitation  et  de  certains  établissements 
recevant  du  public  (établissements  d'enseignement,  structures  d'accueil  pour 
personnes  âgées,...).  Peut  également  être  interdite  la  construction  d'autres 
catégories d'établissements recevant du public ou des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation.
• Les propriétaires, dont les droits de construction sont ainsi restreints, peuvent 
bénéficier d'une indemnisation à la charge de l'exploitant de la ligne électrique.
• Le dispositif s'applique exclusivement aux lignes aériennes.

Très curieusement, la circulaire du 2 décembre 200416 de la Directrice de la demande et des 
marchés énergétiques adressée aux préfets de départements précise que le dispositif vise à 
interdire ou limiter  l'implantation de certains bâtiments au voisinage de lignes électriques 
pour des motifs  "principalement d'ordre esthétique". Il n'est nullement question dans cette 
circulaire de restreindre l'exposition des populations aux champs magnétiques.

Quoi qu'il en soit, ce dispositif permettant d'instituer des servitudes d'utilité publique 
d'inconstructibilité n'a jamais été mis en œuvre à ce jour. 
Selon les interlocuteurs rencontrés par la mission, cette situation résulterait de la crainte, si 
la  procédure  était  mise  en œuvre  une fois,  de  voir  émerger  de multiples  demandes de 
création  de  servitudes  de  la  part  des  élus  locaux.  Il  convient  en  effet  de  rappeler  que 
l'institution des servitudes au titre de l'article 12 bis ouvre droit à une indemnité au profit des 
propriétaires ou des ayants droits lorsque qu'elle entraîne un préjudice direct, matériel et 
certain.

1.4.3 L'article  12  de  la  loi  de  1906  autorise  l'instauration  de  servitudes  d'utilité 
publique de construction et d'entretien 

L'article  12  de  la  loi  du  15  juin  1906  et  son  décret  d'application  du  11  juin  1970 
susmentionnés autorisent, après déclaration d'utilité publique, l'institution de servitudes au 

15 Décret n° 2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l'article 12 bis de la loi 
du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie (JO du 22 août 2004). 

16 Circulaire relative à la mise en œuvre du décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité 
publique prévues par l'article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.
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profit  d'une  distribution  d'énergie  permettant  d'établir  des  supports  et  ancrages  pour 
conducteurs aériens sur les murs et façades, de faire passer les conducteurs au dessus des 
propriétés  privées,  d'établir  à  demeure  des  canalisations  souterraines  ou  des  supports 
aériens  sur  des  terrains  privés  non  bâtis,  et  de  couper  les  arbres  ou  les  branches 
susceptibles d'occasionner des avaries aux ouvrages.

Ces servitudes dites "de construction et d'entretien" sont régulièrement instituées lors de la 
construction ou de la rénovation d'une ligne HT. 

Le  propriétaire  du  terrain  concerné  par  la  servitude  est  indemnisé  conformément  aux 
dispositions de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906. En outre, RTE contracte généralement 
avec  le  propriétaire  une  convention  afin  de  préciser  leurs  relations.  Ces  conventions 
"amiables" sont de trois types :

• Convention de type A, qui précise les conditions des servitudes d'installation 
et d'entretien des ouvrages.
• Convention de type C, qui en outre vise à garantir l'intangibilité de l'ouvrage.
• Convention de type CI, qui devrait assurer l'inconstructibilité du terrain soumis 
à servitude. Toutefois, à la connaissance de la mission, aucune convention de ce 
type n'a été signée à ce jour. La mission s'interroge sur la régularité juridique de ce 
type  de  convention  au regard  de  la  loi  de  1906.  En effet,  l'article  12  de  la  loi 
susmentionnée  stipule  que  "la  pose  de  canalisations  ou  de  supports  dans  un 
terrain ouvert et non bâti ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de se clore ou  
de bâtir".

En réponse à une question écrite de Mme Marie-Claude BEAUDEAU, Sénatrice, le Ministre 
de l'industrie précise17 que : "les servitudes associées à une ligne électrique déclarée d'utilité  
publique ne font pas obstacle au droit des propriétaires de bâtir sur les terrains situés sous 
ces lignes. L'arrêté du 2 avril 199118 définit les conditions de cohabitation de ces ouvrages et  
des bâtiments en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes. Lorsque la création  
d'un nouveau bâtiment est incompatible avec les disposition de cet arrêté, la loi du 15 juillet 
1906 fait obligation au concessionnaire de modifier ses ouvrages électriques".

Il apparaît même que rien n'impose dans le code de l'urbanisme19 à l'autorité en charge de la 
délivrance des permis de construite de consulter RTE dans la phase d'instruction lorsque le 
bâtiment devrait se situer à proximité ou sous une ligne électrique HT. Il s'agit d'une faculté à 
laquelle le Maire peut ou non recourir.

Dans ces conditions, la maîtrise de l'urbanisme à proximité des lignes électriques HT est 
particulièrement difficile à assurer.

17 JO Sénat du 06/07/2000 page 2402.

18 Aujourd'hui remplacé par l'arrêté technique du 17 mai 2001 susmentionné.

19 L'article R 423-50 du code de l'urbanisme stipule que : " L'autorité compétente recueille auprès des personnes 
publiques, services ou commissions intéressés par le projet, les accords, avis ou décisions prévus par les lois ou 
règlements en vigueur".
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1.4.4 La loi "Grenelle 2" instaure un contrôle régulier des champs électromagnétiques 
induits par les lignes HT

Le 17 décembre 2008, l'Association des maires de France (AMF) et RTE avaient signé une 
convention de partenariat sur les enjeux liés au transport de l'électricité. Au titre de cette 
convention, RTE s'engageait à mettre à la disposition des maires un dispositif de mesure des 
champs magnétiques dans les lieux de vie proches des lignes à haute et très haute tension.

Ce dispositif,  volontairement maintenu confidentiel,  reste mal connu et n'a été utilisé que 
dans de rares circonstances. 

Aujourd'hui, le principe en a été repris par la loi. En effet, l'article 183 de la loi dite "Grenelle 
2" du 12 juillet 201020 ajoute à la loi du 15 juin 1906 susmentionnée un article imposant aux 
personnes chargées du transport de l'électricité, c'est-à-dire limitativement RTE et EDF dans 
les  ZNI,  de  réaliser  un  contrôle  régulier  des  champs électromagnétiques  induits  par  les 
lignes de transport d'électricité. Le résultat de ces mesures doit être transmis annuellement à 
l'AFSSET qui les rendra public.

Un décret d'application de cette disposition législative est en cours de préparation dans les 
services de la DGPR.

Quoi qu'il en soit, cette disposition, si elle permettra d'avoir une meilleure connaissance de 
l'intensité des champs magnétiques créés par les lignes THT et HT de transport d'électricité 
n'autorise aucune mesure d'éloignement des personnes sensibles.

1.4.5 Le code de l'urbanisme impose la prise en compte des risques technologiques 
dans les documents d'urbanisme.

L'article L121-1 du code de l'urbanisme stipule que "les schémas de cohérence territoriale,  
les  plans  locaux  d'urbanisme  et  les  cartes  communales  déterminent  les  conditions  
permettant d'assurer ... la prévention des risques technologiques".

Deux situations peuvent se présenter :

a) Des servitudes d'utilité publique ont été instituées.

Lorsque des servitudes d'utilité publique affectent l'utilisation du sol, l'article L126-1 du même 
code précise que  "les plans locaux d'urbanisme (PLU) doivent  comporter  en annexe les  
servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et qui figurent sur une liste dressée  
par  décret  en  conseil  d'Etat".  Cette  liste  annexée  à  l'article  R126-1  comporte  dans  son 
chapitre  "Energie"  la  mention  "périmètre  à  l'intérieur  desquels  ont  été  instituées  des 
servitudes en application des articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 modifiée".

Dans ce dispositif, le préfet est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement 
public compétent en demeure d'annexer au PLU les servitudes mentionnées ci-dessus. En 
l'absence de document d'urbanisme (dans environ la moitié des 36 000 communes),  les 
servitudes  d'utilité  publique  sont  directement  opposables.  Dès  lors,  les  autorisations  de 
construire tiennent compte des servitudes existantes.

20 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement.
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2. Une étude de danger démontre l'existence de risques pour 
la sécurité ou la santé de la population.

Lorsqu'il n'existe pas de servitude d'utilité publique, mais qu'une étude technique a montré 
l'existence, dans un périmètre de la commune, d'un risque technologique pour la sécurité ou 
la santé de la population, l'article L121-2 du code de l'urbanisme fait obligation au préfet de 
"porter  à  la  connaissance  des  communes  ou  de  leurs  groupements  compétents  les  
informations  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  compétences  en matière  d'urbanisme.  Le  
préfet fournit notamment les études techniques dont dispose l'Etat en matière de prévention  
des risques". Les porter à connaissance sont tenus à disposition du public.

Dans  ce  mécanisme,  il  appartient  au  maire  de  la  commune  concernée,  s'il  existe  un 
document  d'urbanisme  (ou  directement  au  préfet  dans  le  cas  contraire),  de  juger  si  la 
délivrance d'une autorisation de construire est compatible avec les risques évoqués dans 
l'étude technique de danger. 

Ce dispositif,  dans lequel  la  responsabilité  du maire est  directement engagée,  est  utilisé 
actuellement  en  ce  qui  concerne  les  risques  technologiques  liés  aux  canalisations  de 
transport  de matière dangereuse (gaz naturel,  produits chimiques,  ...)  et  aux installations 
classées pour la protection de l'environnement (ICPE).

1.4.6 Une  directive  européenne  réglemente  la  compatibilité  électromagnétique  des 
appareils électrodomestiques

Le  décret  n°  2006-1278  du  18  octobre  200621 transcrit  en  droit  français  la  directive 
européenne du 15 décembre 200422 relative à la compatibilité électromagnétique (CEM).

Il impose aux équipements électriques d'être conçus et fabriqués de façon à garantir que :

• Les perturbations électromagnétiques qu'ils produisent ne dépassent pas un 
niveau tel qu'elles empêchent les autres équipements électriques et électroniques 
d'assurer correctement leurs fonctions ;
• Ils possèdent une immunité suffisante vis-à-vis de ces perturbations.

Conformément  aux  principes  de  la  "nouvelle  approche"  communautaire,  les  appareils 
conformes aux normes européennes validées par la Commission européenne (dites "normes 
harmonisées") sont considérés comme satisfaisant aux prescriptions de la directive.

La norme NF EN 61000-6-3 fixe les valeurs limites d'émission à respecter. Aucune limite 
n'est  fixée  pour  les  champs  magnétiques  d'extrême  basse  fréquence  (50  Hz).  Cette 
disposition résulte de la constatation que tous les appareils électrodomestiques fonctionnent 
sans problème dans un champ magnétique d'extrême basse fréquence important (plusieurs 
centaines, voire plusieurs milliers de µT).

La norme NF EN 61000-6-1 spécifie les limites d'immunité. S'agissant du champ magnétique 
50 Hz, la norme exige que tout appareil fonctionne sans perturbation sous un champ de  
3,75 µT. Cette prescription est aujourd'hui considérée comme superflue par les techniciens 
rencontrés par la mission, car satisfaite sans difficulté par tous les appareils.

Cette réglementation appelle de la part de la mission les observations suivantes :

21 Décret  n°2006-1278  du  18  octobre  2006  relatif  à  la  compatibilité  électromagnétique  des  équipements 
électriques et électroniques

22  Directive 2004/108/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 2004 relative au rapprochement 
des  législations  des  Etats  membres  concernant  la  compatibilité  électromagnétique  et  abrogeant  la  directive 
89/336/CEE.

19



• Les Autorités européennes estiment, en adoptant la directive CEM, que les 
effets  sur  la  santé  des  personnes  des  champs  magnétiques  d'extrême  basse 
fréquence sont inexistants puisqu'elles autorisent la commercialisation d'appareils 
domestiques sans limites d'émission ;
• Il ne faut pas exclure que certains appareils électrodomestiques (par exemple 
réveil matin, appareil de surveillance à distance des enfants, ....) émettent de façon 
permanente des champs magnétiques supérieurs à 1 µT dans l'environnement des 
personnes sensibles tout en étant parfaitement conformes à la directive CEM ;
• Les Autorités françaises ne sauraient adopter de législation plus sévère sur 
les  émissions  de  champs  magnétiques  50  Hz  des  appareils  électriques  et 
électroniques sans contrevenir à leurs engagements communautaires concernant 
la libre circulation des produits conformes aux directives d'harmonisation ; 
• Les constatations de l'AFSSET sur les champs magnétiques 50 Hz importants 
générés  par  certains  appareils  domestiques  (réveil,  rasoir,  sèche-cheveux, 
chauffage  électrique  par  le  sol,  ...)  sont  parfaitement  compatibles  avec  la 
réglementation en vigueur ;
• Enfin, les lignes électriques n'entrent pas dans le champ de la directive CEM.

*  *
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2 – LA SITUATION À L'ÉTRANGER

Conformément à son cahier des charges, la mission a examiné l'état de la situation dans 
plusieurs  pays  étrangers,  en  particulier  au  sein  de l'Union  européenne,  en centrant  ses 
investigations sur la question de la maîtrise de l'urbanisme au voisinage des lignes à très 
haute tension.

Eu égard à l'ampleur et à la qualité des travaux sur les pratiques à l'étranger réalisés par 
l'OPECST et l'AFSSET, la mission n'a pas jugé utile de conduire ses propres investigations 
sur  la  scène  internationale.  Elle  s'est  appuyée  sur  les  différents  documents  et 
règlementations cités dans les bibliographies des rapports OPECST et AFSSET. Elle a eu 
accès et a exploité les archives du service des études de législation comparée du Sénat23. 
Elle  s'est  procuré  le  document  de  synthèse  "Règlementations  relatives  à  l'exposition  du 
public et des travailleurs aux champs électromagnétiques et leurs modalités d'application – 
Situation  européenne  et  internationale"  (septembre  2006)  de  l'AFSSET.  Enfin,  pour 
compléter  son  information,  la  mission  a  sollicité  le  conseiller  développement  durable  à 
l'ambassade de France à Berlin

2.1 L'Union européenne

Comme indiqué précédemment (§1.1.1.b), le Conseil de l'Union européenne a adopté, le 12 
juillet 1999, la recommandation 1999/519/CEE relative à la limitation de l'exposition du public 
aux champs électromagnétiques (de 0 Hz à 300 GHz). Elle fixe en particulier la valeur limite 
maximale admissible de l'induction magnétique produite par une installation en fonction de la 
fréquence du réseau, soit pour des lignes électriques à haute tension exploitées en 50 Hz, 
une valeur limite de 100 µT.
Cette recommandation est réévaluée régulièrement par le Comité scientifique sur les risques 
sanitaires nouveaux et émergents (SCENHIR), placé auprès de la Direction générale santé 
et  protection  des  consommateurs,  qui,  dans  ses  rapports  2007  et  2009,  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  réviser  ou  de  compléter  cette  valeur,  tout  en  mentionnant  les  études 
épidémiologiques relatives au risque de leucémie chez l'enfant.

Le  Parlement  européen  a  adopté  le  2  avril  2009  une  résolution  non  législative 
(2008/2211/INI)  sur  les  préoccupations  quant  aux  effets  sur  la  santé  des  champs 
électromagnétiques.  La majorité  de ses recommandations vise les  antennes GSM et  les 
téléphones portables. Toutefois, deux points concernent les champs magnétiques d'extrême 
basse fréquence :

• Le paragraphe 6 :  "estime qu'il  est  dans l'intérêt  général  de favoriser  des  
solutions  reposant  sur  le  dialogue  entre  acteurs  industriels,  pouvoirs  publics,  
autorités militaires et associations de riverains quant aux critères d'installation de 
nouvelles antennes GSM ou de lignes à haute tension, et de veiller au moins à ce 
que les écoles, les crèches, les maisons de repos et les établissements de santé 
soient tenus à une distance donnée de ce type d'équipements, déterminée sur une 
base de critères scientifiques" ;

23 La mission tient à remercier M. Jean-Marc TICCHI, conseiller au service des études juridiques du Sénat, qui 
nous en a facilité l'accès
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• Le paragraphe 26 :  "appelle  le  Conseil  et  la  Commission,  en coordination 
avec les Etats membres et le comité des régions, à favoriser la mise en place d'une  
norme  unique  afin  de  réduire  au  maximum  l'exposition  des  riverains  en  cas  
d'extension du réseau des lignes électriques à haute tension".

En  résumé,  l'Union  européenne  ne  fixe  ou  préconise  pas  la  fixation  de  distances 
d'éloignement des lignes THT pour des logements ou des installations sensibles, ni a fortiori 
de mesure de maîtrise de l'urbanisme pour faire respecter de tels couloirs.

2.2 Royaume-Uni

2.2.1 Le rapport "SAGE"

Le groupe consultatif  sur  les champs électromagnétiques à très basses fréquences24,  dit 
"groupe SAGE", constitué d'une quarantaine de personnalités de tous les horizons et placé 
auprès du ministère de la Santé, a publié un premier rapport en avril 200725. Cet important 
ouvrage parfaitement documenté consacre un chapitre entier au thème de l'urbanisme au 
voisinage des lignes électriques ("Power lines and property"). Il tente également d'évaluer le 
ratio coût/bénéfice d'une mesure d'éloignement des bâtiments des lignes HT.

Le rapport envisage notamment une suite de décisions d'impact croissant, allant des plus 
simples (ne rien faire,  informer)  jusqu'aux plus radicales  :  interdire toute construction  au 
voisinage des lignes et démanteler les constructions existantes, et ce jusqu'à une distance 
de 200 mètres.

Il retient finalement comme meilleure décision réalisable permettant d'obtenir une réduction 
significative du risque l'option suivante : interdire toute nouvelle construction26 à une certaine 
distance  d'une  ligne  électrique  aérienne,  et  interdire  la  construction  de  nouvelles  lignes 
aériennes à la même distance des constructions existantes. Partant d'une valeur de champ 
maximal de 0,4 µT27, les distances visées sont de 60 m pour des lignes de plus de 275 kV et 
de 30 m pour des lignes de 66 à 132 kV.

La mise en œuvre de cette politique passerait par les procédures suivantes :

• L'autorisation pour la construction d'une nouvelle ligne ne serait accordée que 
si  les  critères  d'éloignement  sont  respectés,  par  le  choix  d'un  tracé  adéquat, 
l'enfouissement  et/ou le  rachat  par  l'exploitant  des  constructions  "gênantes".  Le 
maintien  dans  le  temps  du  couloir  d'éloignement  est  assuré  par  le  rachat  par 
l'exploitant  des terrains concernés et/ou la mise en œuvre du dispositif  prévu à 
l'alinéa suivant (nouvelles constructions au voisinage de lignes existantes) ;
• L'autorité centrale compétente (DCLG, équivalent de notre Direction générale 
des  collectivités  locales)  publiera  une  directive  de  planification  demandant  aux 
autorités locales d'inscrire dans les plans locaux d'urbanisme les dispositions créant 
des couloirs d'éloignement au voisinage des lignes existantes et conditionnant la 
délivrance des (futurs) permis de construire à leur respect.

24  Stakeholder Advisory Group on ELF EMFs (SAGE), constitué en novembre 2004 (déjà cite). 

25 Le groupe SAGE a publié en juin 2010 un second rapport sur les champs magnétiques émis par les réseaux de 
distribution d'électricité.

26  Les constructions concernées sont : les habitations, les écoles et collèges (jusqu'à 15 ans), les autres lieux 
accueillant des enfants (crèches...), les centres de loisirs et de villégiature.

27 Le rapport exclut par ailleurs, pour des raisons de coût, le passage systématique aux lignes enterrées; mais il 
précise que lorsqu'une telle option est retenue la distance d'éloignement, forcément plus faible que pour une ligne 
aérienne (et même nulle si la ligne est profondément enterrée), doit être calculée au cas par cas. 
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Le régime d'indemnisation  résultant  de ces «servitudes» serait  une extension du régime 
juridique  actuellement  en  vigueur,  qui  prévoit  une  indemnisation  préjudicielle  pour  les 
propriétaires dont le terrain est traversé (ou surplombé) par une ligne électrique,  mais pas 
pour les propriétaires des terrains adjacents aux précédents.

L'indemnisation supplémentaire pour les propriétaires des terrains traversés par les lignes (et 
eux seuls) résultant d'une inconstructibilité dans les couloirs concernés est évaluée par le 
groupe SAGE à 1 à 2 milliards de livres (1,2 à 2,4 G€)28.

Enfin, le groupe SAGE mentionne d'autres conséquences possibles de la mise en œuvre de 
cette  mesure :  dépréciation  de  la  valeur  des  constructions  existantes  dans  les  corridors 
(jusqu'à  2  milliards  de  livres),  perturbations  sociales  (déplacement  d'écoles,  de  lignes, 
anxiété...), augmentation du coût de construction des nouvelles lignes...

Le groupe SAGE conclut que, si le gouvernement décide qu'il est primordial d'adopter des 
mesures  de  précaution  réduisant  significativement  le  risque  d'exposition  aux  champs 
magnétiques nonobstant les coûts induits, l'option proposée des corridors d'inconstructibilité 
est le meilleur choix possible.

2.2.2 La réponse du gouvernement britannique

Dans une communication datée du 16 octobre 2009 dont  on trouvera un extrait  relatif  à 
l'urbanisme  en  annexe  3,  le  gouvernement  britannique,  sous  la  triple  signature  des 
ministères  de  la  Santé,  de  l'Energie  et  du  changement  climatique,  et  des  Collectivités 
locales, a répondu à l'ensemble des recommandations du rapport SAGE. Il a en particulier 
abordé la question des couloirs d'inconstructibilité.

Le  gouvernement  britannique  rejette  l'option  formulée  par  le  groupe  SAGE comme non 
étayée  par  l'analyse  coût/bénéfice  et  disproportionnée  par  rapport  aux  preuves  sur  les 
risques potentiels pour la santé résultant de l'exposition aux champs électromagnétiques à 
très basse fréquence29.

Dans son analyse économique, le gouvernement britannique réaffirme que les incertitudes 
scientifiques  permettent  simplement  de  valider  des  mesures  de  précaution  à  coût  bas, 
excluant  donc l'option du groupe SAGE. Il note que, en cas de mise en œuvre de cette 
dernière,  les  coûts  seraient  in  fine supportés  par  le  consommateur  d'électricité,  déjà 
fortement sollicité au titre de la lutte contre le changement climatique30 et de la solidarité 
énergétique vis-à-vis des plus démunis.

Le gouvernement britannique s'engage simplement à travailler avec les Autorités locales et 
l'industrie électrique afin que les documents de planification tiennent  compte des normes 
d'exposition ICNIRP (soit, rappelons-le, 100µT !).

2.3 Les Pays-Bas

Le gouvernement néerlandais s'est préoccupé depuis 2000 de la question de l'impact sur la 
santé des lignes à haute tension ; il en a confié l'expertise à l'Institut national pour la santé 
publique et l'environnement (RIVM).

Le RIVM évalue à 23 000 le  nombre d'habitations  au voisinage de lignes électriques et 
soumises à un champ magnétique supérieur ou égal à 0,4µT et à 10 000 les constructions 

28 Porté à 4 milliards de livres (4,8G€) pour une distance d'éloignement de 100 m.

29 Le gouvernement reprend l'analyse de l'Agence britannique de protection de la santé selon lequel "the EMF 
association with childhood leukaemia is weak and unproven".

30 Le Royaume-Uni a mis en place une taxe carbone.
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supplémentaires prévues dans ce même voisinage dans les vingt ans à venir,  si aucune 
mesure n'est prise31.

Concernant  les  constructions  existantes,  le  RIVM  donne  une  évaluation  du  ratio 
coût/avantage de différentes solutions possibles pour réduire les champs magnétiques (cf 
§1.2.1 pour les descriptions techniques correspondantes) :

• la  compensation  vectorielle  permet  de  réduire  le  nombre  d'habitations 
exposées  de  23  000  à  15  000  pour  un  coût  de  140  M€,  soit  18  000  €  par 
construction concernée ;
• l'augmentation de compacité des lignes aboutirait au même résultat pour 450 
M€, soit 55 000 € par construction ;
• le déplacement de portions des lignes ferait passer le nombre d'habitations 
exposées  de  23  000  à  2  500  pour  un  coût  de  2,5  G€,  soit  128  000  €  par 
construction32 ;
• l'enterrement des lignes qui limiterait le nombre d'habitations à risques à 1 000 
pour un coût de 15 G€, soit 655 000€ par construction épargnée.

Concernant les nouvelles constructions au voisinage des lignes existantes, ainsi que le tracé 
de nouvelles lignes aériennes à haute tension, les études du RIVM ont amené le ministère 
néerlandais du logement, de l'aménagement du territoire et de l'environnement à formuler 
une recommandation ("policy letter") adressée le 3 octobre 2005 aux autorités municipales, 
provinciales et aux compagnies de réseaux électriques. Cette recommandation n'a pas de 
valeur contraignante33.

La  recommandation  indique  en  substance  que,  lors  de  l'établissement  des  plans 
d'urbanisme,  ainsi  que  lors  de  la  détermination  du  tracé  des  lignes  aériennes  à  haute 
tension,  il  convient  d'éviter  de créer  des "situations nouvelles"  conduisant  des enfants à 
séjourner de façon durable dans des zones situées à proximité de lignes aériennes à haute 
tension où le champ magnétique moyen mesuré sur une année est supérieur à 0,4 µT. Dans 
de telles zones, qualifiées de «zones spécifiques», il est recommandé de ne pas implanter 
des habitations, des écoles, des crèches et des jardins d'enfants.

Le gouvernement néerlandais et le RIVM mettent à disposition des autorités locales un outil 
informatique avec logiciel  de cartographie permettant de tracer dans chaque cas la zone 
spécifique à partir d'une valeur générale majorante dite zone indicative (2x200 m pour une 
ligne de 380 kV), et de facteurs correctifs à la baisse telle que la charge de la ligne (variation 
d'intensité du courant transporté).

2.4 Le Luxembourg

Au  Luxembourg,  les  lignes  électriques  haute  tension  sont  des  installations  classées 
soumises à autorisation ministérielle, conformément à la loi modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés.

31 Ces  chiffres  correspondraient  à  respectivement  11  000  et  5000 enfants  de  0  à  15  ans,  aucune  donnée 
particulière n'est fournie pour des établissements collectifs sensibles (crèches, écoles...).

32 Il s'agit d'une valeur moyenne, dépendant beaucoup de la densité d'habitations au voisinage de la ligne. Dans 
les zones  peu denses,  le coût  monterait  à plusieurs  millions d'euros par  construction,  et  il  serait  alors  plus 
"rentable" de racheter et déplacer celles-ci.

33 Il  semble  qu'effectivement  certaines  communes  s'en  soient  écartées  lors  de  la  réalisation  d'équipements 
collectifs. Dans les contentieux qui ont pu en résulter, les tribunaux ont jugé que les communes n'étaient pas 
légalement tenues au respect de la recommandation, mais qu'elles devaient alors motiver leur décision.
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Elles  sont  autorisées  après  enquête  publique  par  arrêté  du  ministre  du  Développement 
durable et des infrastructures, qui fixe les prescriptions techniques qui leur sont applicables, 
ainsi que les limites à respecter.

Le  Ministre  de  l'intérieur  luxembourgeois  a  par  ailleurs  adressé,  le  11  mars  1994,  aux 
administrations communales une circulaire sur les nuisances éventuelles liées à l'exploitation 
de lignes haute tension. Ce texte recommande pour des raisons préventives de ne plus créer 
de terrains à bâtir à proximité immédiate d'une ligne à haute tension.

En particulier, pour des lignes de 100 à 220 kV34, il est recommandé "de garder pour des 
raisons préventives une distance minimale de 30 mètres entre le centre du tracé de la ligne  
et la limite de la propriété à bâtir ou susceptible d'être couverte par une autorisation de bâtir  
en vertu de la réglementation communale existante".

Là encore, il s'agit d'une recommandation juridiquement non contraignante.

2.5 L'Allemagne

Le règlement sur les champs électromagnétiques du 16 décembre 1996, pris en application 
de la loi fédérale modifiée du 15 mars 1974 sur la protection contre les nuisances, reprend la 
valeur  maximale  admissible  de  100  µT  pour  l'exposition  des  personnes  au  voisinage 
d'installations de basse fréquence (lignes électriques de 50 Hz et de tension supérieure à 
1 000 volts).

L'application de la législation fédérale relève des Länder, qui disposent de la compétence en 
matière d'aménagement du territoire et  de maîtrise de l'urbanisme.  Un groupe de travail 
réunissant le ministère fédéral de l'Environnement et les représentants des Länder a élaboré 
une directive d'application, qui n'a pas force obligatoire.  Ce texte prône, en particulier,  la 
création  d'un  couloir  d'éloignement  de  part  et  d'autre  des  lignes  électriques  pour  les 
constructions. Ce couloir est de 2x15 m pour les lignes de 220 kV et de 2x20 m pour celles 
de 380 kV.

Plusieurs  Länder  ont  adopté,  toujours sous forme de recommandation,  des  valeurs plus 
importantes : Brême (2x60 et 2x80 m), le Brandebourg (2x30 et 2x50 m), et la Rhénanie du 
Nord-Westphalie (2x20 et 2x40 m). Le land de Basse-Saxe a adopté le 12 décembre 2007 
une loi imposant l'enterrement pour toute nouvelle ligne haute tension dont le tracé passerait 
à moins de 200 m d'une habitation (distance portée à 400 m en cas d'habitat groupé).

2.6 La Suisse

L'ordonnance du 23 décembre 1999 sur la protection contre le rayonnement non ionisant fixe 
pour les lignes électriques haute tension la valeur limite de l'installation (limite des émissions 
concernant le rayonnement émis par ladite installation) à 1 µT. Cette valeur ne doit pas être 
dépassée  dans  les  lieux  à  utilisation  "sensible",  c'est-à-dire  les  bâtiments  où séjournent 
régulièrement  des  personnes durant  une période  prolongée  (logements,  écoles...).  Cette 
disposition est d'application immédiate pour les lignes nouvelles, et dans une période de trois 
ans pour les lignes existantes (avec la mise en œuvre de mesures correctrices telles que la 
compensation, le blindage...).

L'article 16 de l'ordonnance stipule que "les zones à bâtir ne doivent être définies que là où  
la  valeur  limite  de  l'installation  est  respectée,  ou  peut  l'être  grâce  à  des  mesures  de 
planification ou de construction".

34 Il n'y a pas, à cette date, de ligne de tension supérieure au Luxembourg.
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Cette disposition,  qui  s'applique au voisinage des lignes existantes  comme de celles  en 
projet,  est  d'application  obligatoire  pour  les  cantons  et  les  communes,  responsables  en 
matière du droit d'urbanisme et de la construction.

2.7 L'Amérique du nord

Etats-Unis     :   il n'existe pas de réglementation fédérale applicable à cette question, qui est du 
ressort  des  différents  Etats.  Un  examen  bibliographique  succinct  (et  probablement 
incomplet)  a  permis  d'identifier  dans  les  règlementations  des  Etats  de  New York  et  de 
l'Oregon  une  disposition  imposée  aux  futures  lignes  à  haute  tension  fixant  un  champ 
magnétique maximal de 20 µT dans les locaux habités.

Canada     :   le  ministère  canadien  de  la  santé  publie  une  communication  sur  les  champs 
électriques  et  magnétiques  de  fréquences  extrêmement  basses,  régulièrement  révisée 
(dernière mise à jour : janvier 2010).

Il y est affirmé, sous le sous-titre "L'exposition dans les maisons, les écoles et les bureaux 
du Canada ne présente pas de risque connu pour la santé" que «lorsque toutes les études 
sont évaluées ensemble la preuve suggérant que les CEM peuvent contribuer à un risque 
accru de cancer est très faible».

En conséquence,  aucune mesure d'éloignement  n'est  préconisée,  que ce soit  au niveau 
fédéral ou provincial.

2.8 Conclusions

De  ce  succinct  survol  des  pratiques  et  vigueur  à  l'étranger,  il  ressort  les  conclusions 
suivantes :

un seul pays, la Suisse, a imposé des mesures d'urbanisme obligatoires, fixées au cas par 
cas pour chaque ligne et pour une valeur limite de 1 µT ;

quelques pays  ont  formulé  des recommandations  (facultatives),  dont  il  reste à  examiner 
l'application effective sur le terrain ;

un pays, le Royaume-Uni, a procédé à un examen particulièrement approfondi des différents 
aspects  (sanitaires,  techniques,  juridiques,  économiques)  du  problème.  La  solution  de 
recours à des servitudes envisagée par les experts a,  in fine, été écartée par les Autorités 
gouvernementales  comme  ayant  un  coût  disproportionné  par  rapport  à  l'évaluation  des 
risques potentiels sur la santé des champs magnétiques d'extrême basse fréquence.

*  *
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3 LIMITER LE NOMBRE DE PERSONNES SENSIBLES PLACÉES À PROXIMITÉ DES LIGNES THT

Dans son avis du 29 mars 2010, l'AFSSET estime  "qu'il est justifié, par précaution, de ne 
plus augmenter le nombre de personnes sensibles exposées autour des lignes de transport  
d'électricité à très hautes tensions".

Dans le rapport de l'OPECST de mai 2010, le Sénateur Daniel RAOUL, en s'inspirant d'une 
mesure  adoptée  en  2005  au  Pays-Bas,  invite  le  Gouvernement  "à  recommander  aux 
Autorités locales et aux entreprises de transport d'électricité de formaliser, de manière non  
contraignante, une zone de prudence de 0,4 µT maximum d'exposition".

Le  présent  chapitre  explore,  sur  la  base du code de l'urbanisme,  les  différents  moyens 
juridiques susceptibles d'être utilisés pour atteindre les objectifs proposés par l'AFSSET et 
l'OPECST,  leurs  caractéristiques  et  leurs  avantages  respectifs.  On  examinera 
successivement les moyens à utiliser pour s'assurer qu'une ligne THT nouvelle est installée 
à l'écart des établissements sensibles et pour éviter que des établissements sensibles se 
construisent à proximité des lignes THT existantes. 

3.1 Mise à l'écart des établissements sensibles des lignes THT nouvelles

S'il  était  décidé  d'interdire  la  construction  de  lignes  THT  nouvelles  à  proximité 
d'établissements sensibles, il apparaît à la mission possible de recourir, soit à une démarche 
réglementaire, soit à la diffusion d'instructions aux opérateurs.

3.1.1 La démarche réglementaire

Tout  projet  installation  d'un  nouvel  équipement  électrique  haute  tension  (ligne  aérienne, 
câble ou poste) est soumis à autorisation préfectorale conformément aux dispositions de 
l'article 50 du décret du 29 juillet 192735 modifié. Dans le cadre des opérations d'instruction 
de la demande, les services de l'Etat instructeurs (les DREAL) s'assurent notamment que les 
dispositions de l'arrêté du 17 mai 2001 mentionné supra (cf § 1.4.1), dit "arrêté technique", 
sont effectivement respectées.

Comme il a été mentionné supra, l'article 12 bis de cet arrêté technique fixe déjà une valeur 
limite d'exposition temporaire aux champs magnétiques de 100 µT.

S'il était souhaité donner une suite à la proposition de l'AFSSET d'éloignement des lignes 
nouvelles des établissements sensibles existants,  l'un des moyens possibles consiste à 
compléter l'article 12 bis de l'arrêté technique par une disposition fixant une limite 
d'éloignement.
Pour fixer les limites de la zone d'éloignement, deux démarches sont possibles : 

La première consiste, à l'exemple du titre III bis du décret du 11 juin 1970, à fixer en mètres 
la largeur des bandes dans lesquelles s'applique l'interdiction.

La seconde, à l'exemple des pratiques en vigueur à l'étranger, vise à fixer  les limites du 
périmètre de dangerosité par une valeur limite d'exposition permanente, par exemple 1 µT. 

Cette valeur de 1 µT, qui s'applique à la limite de la zone d'inconstructibilité, apparaît à la 
mission globalement  compatible avec le  seuil  de 0,3 ou 0,4 µT avancé par l'AFSSET et 

35 Décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.
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l'OPECST comme valeur limite d'exposition permanente pour les occupants des bâtiments 
sensibles.

Si des mesures d'éloignement devaient être instituées, la mission se prononce en faveur de 
la  fixation  d'une  valeur  limite  d'exposition  permanente  exprimée  en  intensité  du  champ 
magnétique. En effet, cette méthode permet de prendre en compte les caractéristiques de 
l'ouvrage,  son usage effectif,  ainsi  que les  efforts  consentis  par  l'exploitant  pour  réduire 
l'intensité du champ magnétique (configuration, compacité, compensation). Elle permet de 
limiter  l'éloignement  des  lignes  des  établissements  sensibles  au  juste  nécessaire et  de 
réduire ainsi le coût collectif de la mesure.

La mission appelle l'attention sur deux éléments :

• En premier lieu cette mesure peut être prise indépendamment de toute autre 
disposition visant, par exemple, à interdire l'implantation de bâtiments sensibles à 
proximité des lignes existantes ;
• En second lieu, en pratique, les équipements THT et HT nouveaux sont déjà 
implantées  à  l'écart  des  établissements  sensibles.  La  mesure  aurait  un  impact 
économique limité.

3.1.2 Des instructions aux opérateurs

La seconde voie envisageable pour faire en sorte que les équipements THT nouveaux soient 
installés  à l'écart  des établissements sensibles  existants  consiste à ce que les Autorités 
publiques en donnent instructions aux opérateurs (RTE et EDF pour les zones NI) qui, dotés 
d'une mission de service public, s'emploieront à respecter ces instructions.

Des instructions relatives à l'éloignement des lignes nouvelles par rapport aux constructions 
existantes  ont  déjà  été  données dans certains  cas (ligne Cotentin  Maine,  par  exemple). 
Toutefois,  la mission ne recommande pas le  recours à cette procédure au motif  de son 
absence de transparence.

3.1.3 Le cas des équipements THT "renouvelés"

La réglementation en vigueur soumet les équipements renouvelés au même régime juridique 
que les équipements nouveaux. Sont considérés comme "renouvelés", les équipements qui 
connaissent des "aménagements substantiels" sans qu'il soit précisé dans la réglementation 
en vigueur en quoi consistent ces "aménagements substantiels". Dès lors, un flou subsiste 
entre  les  équipements  objets  d'opérations  de  simple  maintenance  (non  soumises  à 
autorisation)  et  équipements  renouvelés.  Dans  certaines  régions,  tout  changement 
d'apparence d'une ligne aérienne est considéré comme entraînant le "renouvellement" de la 
ligne.

Or, l'application de la mesure d'éloignement suggérée ci-dessus risque de s'avérer difficile à 
mettre en œuvre pour les lignes HT existantes faisant l'objet d'une modification mineure, 
notamment  en  zone  urbanisée.  La  mission  recommande  de  cantonner  le  régime  de 
renouvellement aux seules opérations lourdes,  telle une augmentation de puissance de la 
ligne par exemple.

3.2 Eviter l'implantation d'établissements sensibles à proximité des lignes THT

Aux termes de sa réflexion, la mission a identifié trois voies juridiques alternatives possibles 
pour d'éviter que de nouveaux établissements sensibles s'installent à proximité des ouvrages 
THT existants. 

Elles consistent schématiquement :
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• à imposer des servitudes  non aedificandi dans des couloirs placés sous les 
lignes THT ;
• à porter  à connaissance  des  autorités  chargées de délivrer  les  permis  de 
construire  les  risques  technologiques  liés  aux  champs  magnétiques  d'extrême 
basse fréquence générés par les lignes THT ;
• à inviter, de manière non juridiquement contraignante, les Autorités en charge 
de la délivrance des permis de construire à respecter une "zone de prudence" pour 
les nouveaux établissement recevant des personnes sensibles.

3.2.1 Instituer des servitudes d'inconstructibilité

Cette mesure s'inspire des dispositions de l'article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 modifiée et 
du titre III  bis de son décret d'application du 11 juin 1970 modifié présentés  supra (cf  § 
1.4.2).

Elle consiste à instituer par arrêté préfectoral, après déclaration d'utilité publique précédée 
d'une enquête publique, des servitudes d'inconstructibilité dans un couloir défini autour des 
lignes THT. Puis, au titre des dispositions de l'article L 126-1 du code de l'urbanisme, le 
préfet met en demeure le maire (ou le président de l'établissement public compétent) en 
charge de la délivrance des permis de construire d'annexer ces servitudes aux plans locaux 
d'urbanisme (PLU) quand ils existent. En l'absence de PLU, le préfet est responsable de la 
délivrance du permis de construire et peut alors refuser les permis sur le fondement des 
articles L421-6 et L421-7 du code de l'urbanisme.

L'article 12 bis de la loi de 1906 permet l'institution de servitudes de part et d'autre des lignes 
nouvelles, mais aussi des lignes de transport existantes. Les préfets disposent donc de la 
possibilité d'intervenir au cas par cas pour interdire l'implantation de nouvelles constructions 
sensibles à proximité des lignes existantes  dont  la situation serait  jugée particulièrement 
préoccupante.

Toutefois, dans sa rédaction actuelle, le dispositif législatif et réglementaire connaît certaines 
limites :

• La loi limite son application aux seules lignes aériennes de tension supérieure 
ou égale à 130 kW, soit aux lignes THT ;
• La largeur des bandes d'inconstructibilité, fixée par décret, est limitée à 10 m 
(ou 40 m pour les lignes de 400 kV) de part et d'autre de la projection au sol des 
conducteurs de la ligne ;
• La liste,  fixée par décret, des établissements dont la construction peut être 
interdite est plus vaste que celle envisagée par l'avis de l'AFSSET et l'OPECST ;
• le dispositif en vigueur ne prévoit aucune disposition concernant l'éloignement 
éventuel des bâtiments sensibles déjà installés sous les lignes (aucune disposition 
n'est prévue en matière de délaissement).

S'il était décidé de recourir à ce moyen de droit pour donner suite à la recommandation de 
l'avis  de  l'AFSSET,  une  refonte  du  décret  en  Conseil  d'Etat  du  11  juin  1970  serait 
indispensable, sans qu'il soit nécessaire de modifier la loi. 

En revanche, si un souci de cohérence de l'action publique par rapport à l'exposition aux 
champs magnétiques conduisait à vouloir prendre également en compte les lignes HT (entre 
50 et 130 kV), les câbles souterrains et les postes, une adaptation de la loi serait nécessaire.

Enfin, lorsque l'institution de servitudes entraîne un préjudice, l'article 12 bis de la loi de 1906 
modifiée  prévoit  explicitement  le  paiement  d'indemnités  à  la  charge  de  l'exploitant  de 
l'équipement électrique.
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3.2.2 Porter à connaissance les risques technologiques liés aux champs magnétiques

Ce dispositif  s'inspire de ceux mis en œuvre dans le cadre des législations relatives aux 
installations classées pour la protection de l'environnement et à la sécurité des canalisations 
de transport de matières dangereuses.

Il repose sur les dispositions de l'article L121-2 du code de l'urbanisme qui font obligation 
aux  préfets  de  "porter  à  la  connaissance  des  communes  ou de leurs  groupements" les 
informations nécessaires à l'exercice de leurs compétences en matière d'urbanisme et de 
fournir,  notamment,  toutes  "les  études  techniques  dont  dispose  l'Etat  en  matière  de 
prévention des risques et de protection de l'environnement".

Le mécanisme consisterait ici à :

• Imposer  une  limite  d'exposition  permanente  des  personnes  aux  champs 
magnétiques d'extrême basse fréquence (1 µT par exemple) créés par les lignes 
THT. Cette limite peut être instituée, comme il est proposé  infra (cf § 3.1), par la 
voie réglementaire en complétant l'article 12 bis de l'arrêté technique du 17 mai 
2001 susmentionné ;
• Imposer, par modification du décret du 11 juin 1970, aux exploitants de lignes 
de transport d'électricité la présentation pour chaque segment de ligne d'une "étude 
de danger des champs magnétiques pour les personnes sensibles"36 qui préciserait 
les limites de la zone dans laquelle le champ magnétique moyen en régime normal 
est supérieur à 1 µT ;
• Porter à connaissance des autorités en charge de la délivrance des permis de 
construire par le préfet les "études de danger des champs magnétiques pour les 
personnes sensibles" sus mentionnées, en application de l'article L 121-2 du code 
de  l'urbanisme.  Ces  autorités  sont  alors  tenues  d'en  tenir  compte  dans  leurs 
documents d'urbanisme.

La mise en œuvre de ces dispositions ne nécessiterait pas de mesure législative nouvelle et 
peut être réalisée dans des délais courts. 

Il peut s'appliquer, si cela était souhaité, à l'ensemble des équipements haute tension, lignes 
aériennes, câbles souterrains et postes de transformation, 

Le porter à connaissance permet, en théorie, aux autorités en charge de la délivrance des 
permis de construire d'éviter que de nouveaux bâtiments sensibles soient construits dans les 
zones  où  règne  un  champ  magnétique  supérieur  à  la  limite  d'exposition  permanente 
prescrite  (article  R111-2  du code de l'urbanisme).  En pratique,  le  dispositif  de  "porter  à 
connaissance" laisse aux maires une grande marge d'interprétation, mais aussi les charges 
d'éventuelles responsabilités pénales et pécuniaires. 

Le  régime des  indemnisations  à  verser  en  cas  de  restriction  à  l'acte  de  construire  est 
incertain dans le cas de la procédure de porter à connaissance. Toutefois, à la lumière de 
ses entretiens avec les juristes de la Direction de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages, 
la mission estime que tout préjudice devra faire l'objet d'indemnisation par analogie avec la 
procédure d'institution de servitude. 

Dès lors, la procédure de "porter à connaissance" comporte, selon la mission, de forts 
risques de contentieux.

36 Par souci de cohérence, la mission recommande que cette étude de danger porte également sur les risques 
avérés d'électrocution qui sont à l'origine de 20 à 30 décès par an en France.
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Le dispositif peut s'appliquer aux lignes existantes. Mais, comme pour la variante "servitude", 
l'éloignement des bâtiments sensibles déjà installés sous les lignes devra faire l'objet d'un 
traitement spécifique.

3.2.3 Instaurer une "zone de prudence" juridiquement non contraignante

Ce troisième  dispositif  consiste,  au  titre  du  principe  de  précaution,  à  recommander  par 
simple circulaire aux autorités territoriales et aux autorités en charge de la délivrance des 
permis  de  construire  d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  d'autoriser  l'installation  de 
bâtiments  sensibles  dans  une  "zone  de  prudence"  dans  laquelle  règne  un  champ 
magnétique moyen supérieur à 0,4 µT.

Avec ce dispositif, purement incitatif, l'éloignement effectif des nouveaux bâtiments sensibles 
des équipements THT existants reposera entièrement sur la bonne volonté des Autorités 
chargées de la délivrance des permis de construire.

3.3 Analyse comparée des options proposées

3.3.1 Une faiblesse juridique commune

La  mission  appelle  l'attention  sur  la  fragilité  juridique  qui  s'attache  aux  trois  variantes 
évoquées ci-dessus pour éviter  l'implantation  d'établissements  nouveaux à proximité des 
lignes THT existantes. 

Ces  mesures  qui  sont,  par  nature,  attentatoire  au  droit  de  propriété,  ne  trouvent  leur 
justification que par l'existence d'un risque technologique patent pour la santé et la sécurité 
de la population.

En l'espèce, on ne peut pas exclure, à la lecture des rapports de l'AFSSET et de l'OPECST, 
qu'en cas de contentieux, le juge estime que la restriction au droit de propriété ou le simple 
refus  d'une  autorisation  de construire  est  ici  disproportionné  face aux  risques  incertains 
encourus  pour  la  santé  des  personnes  fragiles.  En  cas  de  contentieux,  la  motivation 
profonde  et  réelle  de  la  décision  d'interdiction  devra  être  prouvée,  même  si  une 
servitude d'utilité publique a été instituée. Dans le cas du "porter à connaissance" ou de la 
"zone de prudence" non contraignante, les juristes consultés par la mission estiment qu'une 
décision de censure du juge administratif serait probable en cas de contentieux.

3.3.2 Un impact négatif commun sur l'image du transport d'électricité

Toute  mesure  prise  par  l'Etat  pour  réduire  l'exposition  des  personnes  aux  champs 
magnétiques d'extrême basse fréquence,  aura pour effet  la validation de l'existence d'un 
risque pour la santé publique et entraînera nécessairement un impact négatif sur l'activité de 
transport d'électricité dans l'opinion. Cette dégradation d'image rendra encore plus difficile 
qu'actuellement  l'acceptation  des  nouvelles  lignes  de  transport  nécessaires  au 
développement et à la sûreté du réseau.

En outre,  plus  la  mesure sera officialisée,  plus  son impact  sur  l'opinion  sera profond et 
durable.

3.3.3 Un effet de contagion certain, mais d'ampleur différenciée 

La  mission  appelle  également  l'attention  sur  l'effet  de  contagion  que  ne  manquera  pas 
d'avoir sur les personnes plus ou moins exposées aux champs magnétiques résultant des 
ouvrages  électriques  de  toute  nature,  haute  ou  basse  tension,  tant  l'instauration  de 
servitudes  d'inconstructibilité,  que  la  diffusion  d'une  "étude  de  danger  des  champs 
magnétiques" ou la création d'une "zone de prudence" non contraignante.
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L'une ou l'autre de ces actions fera naître des inquiétudes dans la population exposée qui ne 
manqueront pas d'être à l'origine de demandes d'éloignement matériellement impossibles à 
satisfaire ou à un coût exorbitant.

Il  en  résultera inévitablement  une amplification  des difficultés  pour  installer  de nouvelles 
lignes HT ou de renouveler les lignes existantes.

La mission estime, comme le rapport de l'OPECST, que l'ampleur de cet effet de contagion 
sera d'autant plus grande que la mesure sera sévère. L'instauration de servitudes d'utilité 
publique "dures" d'inconstructibilité devrait entraîner des réactions plus importantes que la 
diffusion  d'une  circulaire  proposant  la  création  d'une  simple  "zone  de  prudence"  non 
contraignante.

3.3.4 Les charges nouvelles pour les exploitants des lignes THT

En  premier  lieu,  les  pratiques  actuelles  d'éloignement  des  lignes  THT  nouvelles  des 
bâtiments existants entraînent des surcoûts à la construction par rapport aux usages  ante 
(allongement des lignes, perte de rectitude,...), mais ces coûts sont déjà supportés par RTE. 

En  second  lieu,  l'instauration  de  servitudes  d'inconstructibilité  ou  les  modifications  des 
documents d'urbanisme induits par un "porter à connaissance"  d'un risque technologique 
ouvriront  droit  l'une  et  l'autre  à  indemnisation  au  profit  des  propriétaires  lésés.  Ces 
indemnisations seront à la charge de l'exploitant de l'installation électrique THT concernée. 
Les conséquences d'une invitation à créer une "zone de prudence" sont moins directes pour 
le  transporteur  d'électricité.  Mais,  tout  laisse  à  penser  que  l'autorité  en  charge  de  la 
délivrance du permis de construire se retournera vers l'exploitant de l'installation électrique 
concernée en cas de contentieux avec un propriétaire s'estimant lésé.

Enfin,  à  l'exemple  de  la  situation  qui  a  prévalu  pour  les  canalisations  de  matière 
dangereuses, il faut s'attendre, sous l'effet du phénomène de contagion évoqué supra, à ce 
que  le  déplacement  des  bâtiments  sensibles,  voire  des  bâtiments  d'habitation,  (ou  le 
déplacement de la ligne) déjà implantés sous les lignes THT et HT existantes soit exigé par 
la population concernée.

Le coût de ces opérations de déplacements sera  in fine  mis à la charge du transporteur 
d'électricité.

3.3.5 Une souplesse différenciée

L'instauration  par  l'autorité  préfectorale  de  servitudes  d'utilité  publique  "dures" 
d'inconstructibilité n'autorise aucune interprétation. Selon un récent arrêt du Conseil d'Etat37 , 
ces servitudes peuvent être opposées directement, même si elles n'ont pas été annexées 
aux documents d'urbanisme.

La procédure  du "porter  à connaissance"  laisse aux  autorités  en charge des permis  de 
construire  une  certaine  souplesse  et  des  marges  de  manœuvre  dans  les  modalités 
d'application au niveau local.  En effet,  l'obligation de "tenir  compte de l'étude de danger" 
dans  les  documents  d'urbanisme  ne  se  traduit  pas  nécessairement  par  une  décision 
d'inconstructibilité. Eu égard aux risques de contentieux et à la responsabilité qui pèse sur le 
maire, la mission estime que le porter à connaissance ne sera pas pour autant ignoré.

Enfin, l'invitation à créer volontairement une "zone de prudence" par simple circulaire et qu'il 
sera difficile d'opposer aux tiers, confère à ce dispositif une grande souplesse.

37 Arrêt n°307656 du Conseil d'Etat statuant au contentieux en séance du 16 février 2009.
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3.3.6 Une efficacité inégale

La décision d'instituer une zone de servitude ou d'adresser un "porter à connaissance" pour 
une ligne ou un segment  de ligne revient  au préfet.  L'Etat  dispose donc des  leviers  de 
commande de la procédure. Ces deux options semblent présenter une efficacité équivalente 
lorsqu'il  s'agit  d'éviter  que  les  lignes  HT  nouvelles  ou  renouvelées  soient  implantées  à 
proximité  de  bâtiments  sensibles  et  que  de  nouvelles  constructions  soient  érigées  à 
proximité  des  lignes  HT  pour  lesquelles  des  servitudes  d'inconstructibilité  auront  été 
instituées ou des "porter à connaissance" effectués.

En revanche, dans la variante "zone de prudence" non contraignante, la décision relève des 
Autorités locales, qui jugeront de l'opportunité de leur institution. On peut dès lors penser que 
des  considérations  locales  diverses  (rareté  des  terrains  constructibles,  influence  des 
associations, ...) orienteront les décisions.

Par ailleurs,  les variantes "servitude"  et  "porter  à connaissance"  peuvent  s'appliquer  aux 
installations THT existantes. Toutefois, elles restent inopérantes pour régler le problème de 
l'éloignement  des  bâtiments  sensibles  déjà  installés  sous  les  lignes  existantes.  Certes, 
l'AFSSET ne recommande pas cet  éloignement.  Mais,  la  cohérence de l'action  publique 
pourrait le rendre à terme inévitable. A la lumière du précédent créé par la mise en œuvre 
récente de la législation relative à la sécurité des canalisations transportant des matières 
dangereuses, on peut penser que les coûts de reconstruction de ces bâtiments soient mis à 
la charge des exploitants des lignes THT.

Enfin,  sauf  modification  de  l'article  12  bis  de  la  loi  de  1906,  l'option  "servitudes 
d'inconstructibilité" ne s'applique qu'aux lignes aériennes THT. En revanche, les variantes 
"porter  à  connaissance"  et  "zone  de  prudence"  peuvent,  sans  difficultés  particulières, 
concerner  tous  les  ouvrages  générateurs  de  champs  magnétiques  d'extrême  basse 
fréquence : les lignes aériennes, les câbles souterrains et les postes de transformation.

3.4 Les caractéristiques techniques du dispositif

Quelle que soit l'option retenue, si une mesure d'éloignement des bâtiments sensibles des 
ouvrages  électriques  HT  était  décidée,  il  conviendra  de  se  déterminer  sur  différentes 
caractéristiques  techniques  du dispositif,  et  en particulier  sur  la  définition  des  limites  de 
danger et la nature des bâtiments et des ouvrages électriques concernés.

• Les limites de la zone de danger
Pour  fixer  les  limites  de  la  zone  de  danger  dans  laquelle  l'implantation  de  bâtiments 
sensibles serait à proscrire, deux démarches sont possibles : fixer en mètres la largeur des 
bandes dans lesquelles s'applique l'interdiction ou fixer les limites du périmètre de danger 
par une valeur limite d'émission, par exemple 1 µT.

La mission s'est déjà prononcée (cf § 3.1 supra) en faveur de la fixation d'une valeur limite 
exprimée en intensité du champ magnétique.

• Les bâtiments concernés par le mécanisme d'éloignement
Selon les travaux de l'AFSSET et de l'OPECST, les personnes jugées sensibles aux champs 
magnétiques  sont  limitativement  les  enfants  et  les  enfants  à  naître  qui  pourraient  être 
affectés par la leucémie infantile.

Si elles étaient décidées, les mesures d'éloignement ne devraient donc porter que sur les 
maternités, les écoles et collèges, les terrains de jeu, les crèches et autres lieux de garde 
des jeunes enfants.
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Toutefois, au titre du principe de cohérence de l'action publique et à l'exemple des dispositifs 
étrangers,  la  mission  estime  que  cette  limitation  aux  seuls  établissements  recevant  des 
enfants est difficilement tenable sur le moyen terme. Par exemple, certains ne manqueront 
pas de faire observer que les enfants passent davantage de temps dans le logement familial 
que dans les locaux collectifs de type école ou crèche. Dès lors, il faut s'attendre à ce que, à 
terme, les zones d'exclusion soient étendues aux bâtiments à usage d'habitation individuelle 
ou collective.

• Les ouvrages électriques concernés
Le principe de cohérence de l'action publique, plaide pour que les mesures d'éloignement 
des  champs magnétiques  d'extrême basse  fréquence ne concernent  pas  que les  lignes 
aériennes HT mais incluent les câbles souterrains et des postes qui génèrent des champs 
magnétiques d'intensité comparables.

Si des mesures d'éloignement devaient être prises, la mission recommande de prendre en 
considération  l'ensemble  des  ouvrages  THT  et  HT,  lignes  aériennes,  câbles 
souterrains et postes de transformation ou de jeux de barres.
S'agissant  des  autres  équipements  sources  de  champs  magnétiques  d'extrême  basse 
fréquence à l'origine, selon le rapport SAGE, d'environ 50 % des champs supérieurs à 0,4 µT 
dans les logements au Royaume-Uni,  la mission recommande que, parallèlement, une 
campagne  de  mesure  des  champs  magnétiques  régnant  dans  les  établissements 
sensibles soit organisée afin de détecter, pour les remplacer, les équipements générateurs 
de forts champs magnétiques (anciens chauffage électrique par le sol, mauvais câblage des 
locaux, présence à proximité d'un poste de transformation, ...).

A l'exemple récent du Royaume-Uni, la mission recommande également qu'une réflexion 
collective  soit  lancée  pour  étudier  les  dispositions  à  prendre  pour  limiter  les 
expositions aux champs magnétiques excessifs générés par le réseau de distribution 
(postes  de  transformation  HT/BT,  les  lignes  en  façade,  ...)  et  le  câblage  BT  des 
établissements sensibles et des logements.

*  *
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4 – LES CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

4.1 Les personnes exposées aux champs magnétiques d'extrême basse fréquence

Les données disponibles pour estimer en France le nombre de personnes ou de personnes 
sensibles,  (c'est-à-dire les enfants de moins de six ans et  les enfants à naître)  qui  sont 
aujourd'hui  exposées  de  manière  durable  à  un  champ  magnétique  d'extrême  basse 
fréquence supérieur à 0,4 µT sont rares et peu précises. 

4.1.1 Exposition de la population française

Selon une étude EDF-CERT réalisée en 1992, la population installée auprès des lignes THT 
et HT s'élevait à l'époque à environ 360 000 personnes selon la répartition suivante :

Tension Files de 
pylônes38

Distance aux ouvrages Population estimée

400 kV 12 000 km 100 m 50 000

225 kV 21 000 km 50 m 150 000

90/63 kV 40 000 km 20 m 160 000

Total 360 000

Source : RTE

En extrapolant une étude conduite en Côte-d'Or en 2004, RTE estime aujourd'hui que 
375 000 personnes en France seraient soumises à un champ magnétique d'extrême 
basse fréquence de plus de 0,4 µT du fait de ses lignes de transport d'électricité, soit 
0,6 % de la population.  160 000 résidences principales (sur 27 millions) environ seraient 
d'ores et déjà installées en France à proximité immédiate du réseau de transport d'électricité. 

Même si ces données sont frustres, elles recoupent, en ordre de grandeur, celles publiées à 
l'étranger. Ainsi, l'AFSSET mentionne une étude belge réalisée en 2003 qui estime le taux 
d'exposition des enfants à plus de 0,4 µT dans une fourchette de 0,26 à 0,63 %. Le rapport 
SAGE évalue à 46 000 (sur 22 millions) le nombre d'habitations en Angleterre et au Pays-de-
Galles situées à moins de 100 m d'une ligne aérienne du réseau de transport d'électricité, 
soit 0,21 %.

38 Données 1990.
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4.1.2 Exposition des bâtiments sensibles

RTE  a  également  réalisé  un  inventaire  des  établissements  sensibles  (établissements 
scolaires et hôpitaux) installés à moins de 100 m des lignes aériennes et souterraines à très 
haute tension (400 et 225 kV) dans la région d'Ile-de-France.

Les résultats de cette étude récente sont présentés dans le tableau ci-dessous.

Nombre d'établissements d'Ile-de-France situés à moins de 100 m d'une ligne THT

Tension Etablissements scolaires hôpitaux

Ligne aérienne 400 kV 17 2

Ligne aérienne 225 kV 85 11

Ligne souterraine 225 kV 637 120

Total 739 133

Source : RTE

Par extrapolation de ces données, RTE a estimé le nombre de crèches (crèches collectives, 
haltes  garderies,  jardins  d'enfants  et  établissements  multi-accueil)  et  le  nombre 
d'établissements  d'enseignement  primaire  (maternelles  et  écoles  élémentaires)  situés  à 
moins de 100 m des ouvrages RTE dans la région d'Ile-de-France.

Nombre d'établissements primaires et de crèches d'Ile-de-France à moins de 100 m du 
réseau RTE.

Tension Ecoles maternelle et élémentaire Crèches

Ligne aérienne 400 kV 2 6

Ligne aérienne 225 kV 45 28

Ligne souterraine 225 kV 377 209

Total 424 242

Source : RTE

Ces estimations touchent  à la  présence physique d'établissements  sensibles  à proximité 
(100 m) de lignes de transport d'électricité. Elles ne préjugent pas de l'intensité du champ 
magnétique  qui  y  règne  effectivement,  notamment  pour  les  établissements  sensibles 
implantés à proximité de câbles souterrains.

Elles apparaissent  surestimées si  on les compare aux données de l'étude SAGE qui n'a 
identifié que 41 écoles implantées en Angleterre et Pays-de-Galles dans une zone de 100 m 
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autour des lignes THT (275 et 400 kV) dont environ 50 % seraient consacrées à la petite 
enfance.

Par ailleurs, elles portent sur la région d'Ile-de-France et ne peuvent que très difficilement 
être  extrapolées  à  l'ensemble  du  territoire  en  raison  des  spécificités  de  cette  région, 
notamment en termes de densité de population et de consommation d'électricité. 

4.1.3 Observations de la mission

a) Le stock de bâtiments implantés à proximité des lignes THT et HT

Force  est  à  la  mission  de  constater  l'absence  d'informations  précises  sur  le  stock 
d'établissements sensibles et de bâtiments à usage d'habitation déjà implantés à proximité 
des lignes THT et HT sur l'ensemble du territoire national.

En s'appuyant sur les données frustes disponibles, la mission estime à environ 160 
000  logements,  et  à  plusieurs  milliers  d'établissements  sensibles (crèches,  écoles 
élementaires et maternelles, hôpitaux), le nombre d'installations implantées dans un 
couloir de 100 m autour du réseau de transport d'électricité.
Ces estimations imprécises méritent d'être examinées avec circonspection. Elles démontrent 
néanmoins  l'importance  des  enjeux  économiques  qui  s'attacheraient  à  une  décision 
d'interdiction  de  construire  autour  des  lignes  de  transport  d'électricité.b)  Le  flux  de 
constructions nouvelles à proximité des lignes de transport

 b) Le flux de constructions nouvelles à proximité des lignes de transport
La mission ne dispose d'aucune donnée consolidée sur le volume de constructions nouvelles 
qui s'implantent chaque année autour des lignes THT et HT existantes.

Le  phénomène  existe.  A  titre  d'illustration,  selon  la  DRIRE  d'Ile-de-France,  dans  le 
département de l'Essonne en 2009, 33 demandes39 de permis de construire (dont 25 de 
maisons individuelles) ont été transmises à RTE pour examen de leur compatibilité avec des 
lignes en surplomb. 

Si l'on estime à 1 % des logements existants le taux de constructions nouvelles, ce sont 
1600 logements qui s'implanteraient chaque année autour des lignes THT et HT existantes.

4.2 Les coûts d'une servitude non aedificandi

Le  présent  chapitre  n'a  pas  pour  ambition  la  présentation  d'une  étude  coût/bénéfice 
analogue à celle présentée par le rapport britannique SAGE. Son ambition se limite à mettre 
en  évidence  les  principales  sources  de  coût  résultant  de  l'adoption  d'une  mesure 
d'éloignement de certains bâtiments des lignes de transport d'électricité.

a) Coûts pour la construction de lignes nouvelles ou renouvelées

RTE s'attache d'ores et déjà à éloigner ses lignes nouvelles des bâtiments existants. Cette 
politique a un coût en termes de contournement (augmentation de la longueur de la ligne), 
de renforcement des pylônes d'angle, d'enfouissement de segments de ligne, de rachat de 
constructions existantes, ...

Dès  lors,  l'instauration  de  mesures  d'éloignement  au  titre  des  effets  des  champs 
magnétiques ne devrait pas avoir de conséquences directes sur le coût des lignes nouvelles. 
Toutefois, l'annonce de telles mesures est de nature à exacerber les oppositions, déjà vives, 
contre la construction de nouvelles lignes. La prise en compte de ces oppositions se traduira 

39 26  demandes  pour  le  premier  trimestre  2010.  Cette  estimation  est  sans  doute  sous  évaluée,  certaines 
communes ne sollicitant pas l'avis de RTE pour délivrer les permis de construire.
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nécessairement  par  des  délais  et  des  dépenses  supplémentaires,  dont  il  est  difficile 
d'estimer l'ampleur. 

Dans le contexte de l'instauration d'une mesure d'éloignement, le renouvellement des lignes 
existantes pose des difficultés particulières, notamment en zones urbaines et suburbaines.

En premier lieu, la mission a déjà souligné au § 3.1 supra, les incertitudes liées au concept 
de "modification substantielle". Ces incertitudes risquent, dans un contexte de sensibilisation 
de l'opinion aux effets des champs magnétiques d'extrême basse fréquence, d'entraîner que 
toute modification, même mineure, d'une ligne soit considérée comme un renouvellement.

En  second  lieu,  dans  les  zones  urbaines  ou  suburbaines,  une  mesure  d'éloignement 
conduira  à  réduire  l'intensité  du  champ  magnétique  des  lignes  renouvelées  par 
enfouissement, compacité ou compensation, augmentant d'autant le coût de renouvellement 
de la ligne dans des proportions significatives.

b) Coûts liés à l'interdiction de construire
Selon le rapport SAGE, le principal coût d'une mesure d'interdiction de construire certains 
bâtiments à proximité des ouvrages de transport d'électricité résulte de la perte de valeur des 
terrains antérieurement constructibles et des bâtiments déjà construits.

Un couloir de 100 m de part et d'autre de 36 700 km de lignes THT et un couloir de 
50 m  de  part  et  d'autre  des  50  000  km  lignes  HT  représente  une  superficie  de 
12 000 km2, soit 2,2 % du territoire métropolitain.
Bien évidemment, le coût de la mesure d'éloignement sera d'autant plus élevé que la mesure 
sera sévère (limitée aux seuls  bâtiments sensibles  ou couvrant  également  les bâtiments 
d'habitation, étendue du couloir  d'éloignement,  interdiction réglementaire ou incitation non 
contraignante, ...).

Toutefois, même si la mesure était non juridiquement contraignante et ne concernait que les 
bâtiments sensibles, les enjeux économiques seraient considérables :

• Par  perte  de  valeur  des  terrains  constructibles  (ou  pouvant  le  devenir) 
directement concernés par la mesure ;
• Par  perte  de  valeur  des  bâtiments  d'habitation  construits  sur  la  zone 
concernée  (entre  5  et  25  %  selon  le  rapport  SAGE)  qui  trouveraient  plus 
difficilement preneur en raison des craintes suscitées par la mesure à l'égard des 
champs magnétiques ;
• Par  perte  de  valeur  des  terrains  et  des  bâtiments  d'habitation  situés  en 
bordure de la zone.

Le rapport SAGE estime que le coût par perte de valeur du territoire national d'une 
mesure d'interdiction de construire dans un couloir de 60 m autour des lignes THT 
(6 800 km40 contre 36 000 km en France) et de ne plus construire de nouvelles lignes à 
moins  de  60  m  de  maisons  d'habitation  ou  d'écoles  serait  compris  entre  1  et 
2 milliards de £.
Au prorata de la longueur des lignes THT existant dans les deux pays, cette perte de valeur 
serait en France dans une fourchette de 6 à 12 milliards d'€.

40 Angleterre et Pays-de-Galles seulement.
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4.3 Les indemnités à la charge de RTE

L'article L160-5 du code de l'urbanisme stipule que "n'ouvrent droit à aucune indemnité les 
servitudes instituées  par  l'application  du  présent  code en  matière  ...  d'utilisation  du  sol,  
d'interdiction de construire dans certaines zones, .... Toutefois, une indemnité est due s'il  
résulte  de  ces  servitudes  une  atteinte  à  des  droits  acquis  ou  une  modification  à  l'état  
antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain."

Selon les juristes de la Direction chargée de l'urbanisme consultés par la mission, ce principe 
général  de  non-indemnisation  institué  par  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  servitudes 
instituées au titre de la loi de 1906. En effet, l'article 12 bis de cette loi prévoit explicitement 
que  "lorsque l'institution  des  servitudes prévues au présent  article  entraîne un préjudice 
direct, matériel et certain, elle ouvre droit à une indemnisation".

Interrogés  sur  la  question  de  savoir  si  des  indemnités  seraient  dues  également  si 
l'interdiction de construire résultait d'une autre procédure que l'institution de servitudes au 
titre  de  la  loi  de  1906  (porter  à  connaissance,  circulaire  incitative,  ...),  les  juristes 
susmentionnés ont clairement affirmé que, selon eux, le juge ne manquerait pas, en cas de 
contentieux, d'imposer une indemnisation si le préjudice est prouvé. Ils ont fait observer la 
tendance actuelle à un élargissement des cas d'indemnisation41.

L'article 12 bis de la loi de 1906 précise que "le paiement des indemnités est à la charge de 
l'exploitant de la ligne électrique". Même si l'interdiction est prononcée par une autre autorité, 
le fait  générateur ayant  entraîné l'interdiction est directement lié au transport  d'électricité. 
Dès lors,  les indemnités visant à couvrir  les préjudices résultant de mesures prises pour 
réduire l'exposition des personnes sensibles aux champs magnétiques dus aux lignes THT 
seront probablement mis à la charge de RTE et les coûts induits seront in fine supportés par 
les consommateurs d'électricité.

*  *

41 Certains juristes contestent la constitutionnalité de l'article L160-5 du code de l'urbanisme.
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5 – CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

1) L'avis de l'AFSSET du 29 mars 2010 estimait "qu'il est justifié, par précaution, de ne plus 
augmenter  le  nombre  de personnes  sensibles  exposées  autour  des  lignes  de  transport  
d'électricité à très hautes tension, et de limiter les expositions". Cet avis recommandait d'une 
part  "la  création  d'une  zone  d'exclusion  de  nouvelles  constructions  d'établissements 
sensibles  (hôpitaux,  écoles,  etc)  d'au  minimum 100  m de part  et  d'autre  des  lignes  de 
transport d'électricité à très hautes tensions", et d'autre part, que "les futures implantations 
de  lignes  de  transport  d'électricité  à  très  hautes  tensions  soient  écartées  de  la  même  
distance des mêmes établissements".

2) Si le Gouvernement décidait de donner suite à la recommandation visant à s'assurer que 
les nouvelles lignes THT sont construites à l'écart des établissements sensibles, ce qui est 
en pratique d'ores et déjà le cas, la mission recommande, pour doter cette obligation d'une 
base légale, de compléter les dispositions de l'article 12 bis de l'arrêté dit "technique" 
du  17  mai  2001, en  fixant  un  seuil  maximal  d'exposition  permanente  aux  champs 
magnétiques  de  1  µT, dans  les  conditions  de  fonctionnement  en  régime  de  service 
permanent.

En  effet,  considérant  que  des  techniques  constructives  (configuration,  compacité, 
compensation) des lignes THT permettent de réduire de manière significative l'intensité du 
champ magnétique créé, la mission recommande de définir les couloirs d'exclusion, non par 
une distance fixe, mais par un seuil maximal d'exposition permanente à respecter aux limites 
du couloir d'exclusion.

3) Si  le  Gouvernement  entendait  donner  suite  à  la  recommandation  visant  à  éviter 
l'installation de nouveaux établissements sensibles à proximité des lignes THT existantes, la 
mission a identifié trois moyens alternatifs possibles, classés infra en fonction du caractère 
de sévérité décroissant de l'obligation qui s'y attache : 

• Instituer des servitudes non aedificandi en application de l'article 12 bis de la 
loi de 1906 modifiée et de l'article L126-1 du code de l'urbanisme ;
• Instaurer sur la base de l'article L121-2 du code de l'urbanisme un dispositif 
de "porter à connaissance" des autorités en charge de la délivrance des permis de 
construire  les  "études  de  danger  des  champs  magnétiques  d'extrême  basse 
fréquence  pour  les  personnes  sensibles"  dont  la  fourniture  serait  exigée  des 
transporteurs d'électricité ;
• Recommander  aux  maires  des  communes  traversées  par  des  lignes  THT 
d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  d'autoriser  l'installation  de  nouveaux 
d'établissements sensibles dans une "zone de prudence". Cette option s'inspire de 
la recommandation de M. Daniel RAOUL, Sénateur, dans son récent rapport publié 
dans le cadre de l'OPECST.

4) La mission suggère d'exercer le choix entre ces trois options possibles au regard des 
considérations suivantes :

• Les trois options, attentatoires au droit de propriété, reposent sur une base 
juridique  fragile.  Il  sera  en  effet  difficile  de  prouver,  en  cas  de  contentieux,  la 
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motivation profonde et réelle d'un refus de délivrance d'un permis de construire, ou 
même de l'arrêté de servitude, en raison des fortes incertitudes qui pèsent sur la 
réalité des risques résultant d'une exposition aux champs magnétiques d'extrême 
basse fréquence ;
• Les recommandations de l'Union européenne en matière de protection contre 
les effets des champs magnétiques d'extrême basse fréquence et la logique de la 
comparaison avec l'absence de législations  contraignantes limitant  l'exposition à 
ces champs chez nos partenaires européens, et plus généralement dans les pays 
développés, ne plaident pas en faveur de l'adoption d'une législation "dure" ;
• Plus  la  mesure  adoptée  sera  contraignante,  plus  les  craintes  que  cette 
mesure ne manquera pas de susciter dans l'opinion publique, notamment chez les 
personnes résidant sous ou à proximité des lignes existantes, seront amplifiées ;
• Le phénomène de "contagion" conduira,  inévitablement selon la mission, à 
appliquer  les mesures d'exclusion non seulement  aux établissements sensibles, 
mais aussi aux bâtiments d'habitations individuels et collectifs42 ;
• Les enjeux économiques sont considérables. La France disposant de plus de 
86  000  km  de  lignes  aériennes  THT  et  HT,  les  zones  d'exclusions  pourraient 
concerner  
12 000 km2,  soit plus de 2% du territoire. Le coût d'une mesure d'exclusion par 
perte de valeur des terrains constructibles et des bâtiments construits dans la zone 
concernée pourrait dépasser les dix milliards d'euros.

5) A la lumière de ces considérations, s'il fallait donner suite à la recommandation de l'avis 
de l'AFSSET, la mission se prononce en faveur de la mesure la moins juridiquement 
contraignante,  c'est-à-dire  celle  recommandant  l'instauration  d'une  "zone  de 
prudence" autour des lignes de transport d'électricité.

6) Si le gouvernement souhaitait néanmoins instituer des zones non aedificandi autour des 
lignes de transport d'électricité THT, il disposerait pour ce faire d'une base légale constituée 
de l'article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 et de l'article R126-1 du code de l'urbanisme. La 
mission estime que le  coût  collectif  et  l'impact  sur  l'opinion  publique  d'une telle  mesure 
seraient disproportionnés au regard des risques sanitaires encourus jugés très incertains.

7) Le principe de cohérence de l'action publique vis-à-vis du risque sanitaire lié à l'exposition 
des personnes sensibles aux champs magnétiques d'extrême basse fréquence, conduit la 
mission à recommander la prise en compte non seulement des lignes aériennes THT (de 
150 à 400 kV), mais aussi des autres équipements haute tension générateurs de champs 
magnétiques  d'intensité  équivalente  :  les  lignes  aériennes  HT  (90/63  kV),  les  câbles 
souterrains et les postes. Bien évidemment, avec un seuil maximal d'exposition permanente 
commun, l'étendue de la zone d'exclusion sera d'autant plus réduite que l'intensité du champ 
magnétique créé par un équipement sera faible.

Ce principe de cohérence, auquel le ministère chargé de la santé se déclare particulièrement 
attaché,  milite  également  en faveur  de la  prise  en considération  pour  ces  mesures non 
seulement des établissements sensibles (écoles primaires et maternelles, crèches ainsi que 
maternité),  mais  aussi  des  bâtiments  à  usage  d'habitation.  Les  enfants  en  bas  âge 
séjournent en effet plus longtemps dans l'appartement familial que dans les établissements 
d'accueil de type crèches.   

42 Dans plusieurs pays européens, le logement est considéré comme un bâtiment sensible, avant les locaux à 
usage collectif.
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8) Pour les motifs exposés supra, la mission recommande de définir les couloirs d'exclusion 
par référence à une valeur limite d'émission et non par une distance fixe applicable à toutes 
les lignes de transport THT, quelle que soit l'intensité du champ magnétique effectivement 
créé.

Elle suggère également de retenir comme valeur limite de la zone d'inconstructibilité 
ou de prudence la valeur de 1 µT, à l'exemple de la Suisse. Cette valeur qui s'appliquerait 
en  bordure  de  la  zone  d'exclusion  apparaît  compatible  avec  la  valeur  d'exposition  des 
occupants des bâtiments de 0,4 µT proposée par l'avis de l'AFSSET.

9) Enfin,  si  le  Gouvernement  devait  adopter  une  mesure  pour  protéger  les  populations 
sensibles  des  effets  des  champs  magnétiques  d'extrême  basse  fréquence  dus  aux 
équipements  de  transport  d'électricité,  la  mission  recommande  que,  parallèlement,  une 
campagne de mesure des champs magnétiques régnant dans les établissements sensibles 
soit  organisée  afin  de  détecter,  pour  les  remplacer  ou  les  déplacer,  les  équipements 
générateurs  de  forts  champs  magnétiques  (mauvais  câblage  des  locaux,  chauffage 
électrique  par  le  sol  de  conception  ancienne,  présence  à  proximité  d'un  poste  de 
transformation, ...).

A l'exemple récent du Royaume-Uni,  la mission recommande également qu'une réflexion 
collective soit lancée pour étudier les dispositions à prendre pour limiter les expositions aux 
champs  magnétiques  excessifs  générés  par  le  réseau  de  distribution  (postes  de 
transformation  HT/BT,  les  lignes  en  façade,  ...)  et  le  câblage  BT  des  établissements 
sensibles et des logements.

Fait à Paris le 12 Août 2010

Philippe FOLLENFANT

Ingénieur en chef des mines

Jean-Pierre LETEURTROIS

Ingénieur général des mines
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6 – ANNEXES

Annexe 1 Lettre de mission

Annexe 2 Liste des personnes rencontrées

Annexe 3 Réponse  du Gouvernement du Royaume-Uni  aux propositions  du groupe 
SAGE sur les couloirs d'exclusion.
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Annexe 2

Liste des personnes rencontrées par la mission

Sénat

• M.  Daniel  RAOUL,  Sénateur  du  Maine-et-Loire,  vice  Président  de  l'Office 
parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et techniques (OPECST)
• M. Mattieu MEISSONIER, Administrateur principal au Sénat
• M. Jean-Marc TICCHI, Conseiller au Service des études juridique du Sénat

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et 
de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations 
sur le climat

Cabinet du ministre d'Etat

• M. Pablo LIBREROS, Conseiller technique

Direction générale de la prévention et des risques

• M. Jérôme GOELLNER, Chef du service des risques technologiques
• Mme Patricia BLANC, Chef du service de la prévention des nuisances et de la 
qualité de l'environnement (SPNQE)
• Mme  Catherine  MIR,  Chef  du  département  des  produits  chimiques,  des 
pollutions diffuses et de l'agriculture au SPNQE
• Mme Julia VELUT, Service de la prévention des nuisances et de la qualité de 
l'environnement
• M.  Gilles  RAT,  Adjoint  au  directeur  du  service  technique  de  l'énergie 
électrique, des grands barrages et de l'hydraulique (STEEGBH)
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Direction générale de l'énergie et du climat

• M. Pierre FONTAINE, Sous-directeur du système électrique et des énergies 
renouvelables
• M. Louis SANCHEZ, Chef du bureau réseaux de transport et de distribution 
d'électricité

Direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature

• M. François AMIOT, Chef du bureau de la planification urbaine et rurale et du 
cadre de vie
• Mme Nathalie MULLIE, Chef du Bureau de la législation de l'urbanisme
• Mme Suzanne NANOT, Bureau de la législation de l'urbanisme

Ministère de la santé et des sports

• Mme Jocelyne BOUDOT, Sous-directrice de la prévention des risques
• Mme Camille FEVRIER, Sous direction de la prévention des risques

DRIRE d'Ile de France

• Mme Brigitte LOUBET, Adjointe au chef de division énergie
• M. Dominique BELLENOUE, Chargé du transport d'électricité

Agence Française de sécurité  sanitaire  de l'environnement  et  du 
travail 

• M. Martin GUESPEREAU, Directeur général
• M. Olivier MERCKEL, Chef d'unité
• M. Jean-Nicolas ORMSBY, Adjoint au chef du département d'expertises
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Réseau de Transport d'Electricité (RTE)

• M. Dominique MAILLARD, Président du directoire
• M. Olivier HERZ, Directeur du service études de réseau et projets
• Mme Laetitia PASSOT, Chef du service environnement réseaux
• M. François DESCHAMPS, Chargé de mission expert environnement réseaux

Fédération France Nature Environnement (entretien téléphonique)

• Mme Josée CAMBOU, Secrétaire nationale
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